DE SANTIAGO À QUÉBEC

RAPPORT SUR LES RÉALISATIONS DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

INTRODUCTION

Le présent rapport porte sur les mandats assignés aux institutions multilatérales de l’hémisphère occidental et les actions que celles-ci ont entreprises depuis le deuxième Sommet des Amériques, qui s’est tenu à Santiago (Chili), en 1998. À l’occasion du Sommet de Santiago, les chefs d’État se sont réunis et ont présenté un certain nombre de projets dans les domaines politique, social et économique. À l’approche du Sommet des Amériques de Québec, qui se tiendra du 20 au 22 avril 2001, il est important d’évaluer le travail accompli en conformité avec ces initiatives et ces mandats afin qu’il soit possible de mesurer l’étendue des progrès réalisés et de déterminer les défis que les partenaires de l’hémisphère devront continuer à relever. Les pays, les institutions multilatérales et de nombreux acteurs de la société civile des Amériques travaillent de concert en vue de maintenir et de renforcer la coopération régionale à tous les niveaux. 

Le processus des Sommets des Amériques, amorcé à Miami en 1994, a su mettre en valeur le nouvel esprit de coopération qui règne dans l’hémisphère occidental, dans ce monde en pleine transformation. Le premier Sommet représentait, d’une part, la fin d’un système interaméricain érigé sur la logique de la guerre froide. Il a, d’autre part, ouvert d’importantes avenues pour un multilatéralisme efficace et un meilleur équilibre entre les acteurs politiques des Amériques. 

Le Sommet de Santa Cruz de 1996 portant sur le développement durable et le deuxième Sommet des Amériques, tenu à Santiago en 1998, ont une fois de plus joué un rôle décisif dans l’évolution des relations interaméricaines vers l’accroissement de la coopération et la diminution des confrontations. Cette nouvelle coopération entre les pays reposait sur un consensus établi en matière de principes liés au renforcement de la démocratie, à la protection des droits de la personne, à la création d’une zone de libre-échange et au lien entre la croissance économique et l’équité sociale. Le processus des Sommets a surtout été un facteur déterminant dans l’établissement d’un nouvel ordre du jour pour l’Organisation des États américains (OEA) et de lignes directrices pour de nombreuses autres institutions de l’hémisphère.

Le Sommet des Amériques est maintenant un processus global et articulé qui contribue largement à définir l’ordre du jour hémisphérique et le cadre de la coopération multilatérale, des aspects nécessaires permettant de relever les défis mondiaux communs. Les Amériques disposent maintenant de mécanismes multilatéraux plus efficaces visant à défendre les droits de la personne et la liberté d’expression; elles disposent également d’une stratégie commune dans la lutte anti-drogue et d’un mécanisme multilatéral d’évaluation permettant une analyse objective des actions nationales entreprises dans ce domaine; divers accords, conventions et stratégies découlant des mandats reçus du Sommet et des actions entreprises par la suite; une vaste structure multilatérale de négociations qui va mener à la création de la ZLEA et, finalement, un cadre de réunions ministérielles dans divers domaines, qui se sont imposées comme le principal instrument exécutoire pour concevoir collectivement les plans sectoriels qui permettront l’exécution des mandats assignés lors des Sommets. 

Fait à remarquer, la coopération interaméricaine va au-delà de l’activité gouvernementale, puisque non seulement les États, mais aussi le secteur privé et d’autres groupes de la société civile sont de plus en plus conscients du potentiel du régionalisme et qu’ils se rapprochent davantage de leurs semblables dans les pays de la région.  Ainsi, les institutions multilatérales telles que l’OEA encouragent et reconnaissent de plus en plus la contribution apportées par les organisations de la société civile (OSC) à l’intégration régionale. 

Les mandats politiques de l’hémisphère sont accordés en grande partie lors de la tenue des Sommets. Certains de ces mandats sont assignés aux institutions multilatérales qui possèdent la structure institutionnelle et le cadre législatif pour favoriser et accroître l’action collective dans des domaines spécifiques. Les travaux des institutions interaméricaines – l’OEA, la Banque interaméricaine de développement (BID) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) – de même que les travaux de la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), parrainée par les Nations Unies, sont de plus en plus élaborés et structurés en fonction des mandats qui leur ont été assignés par les chefs d’État des Amériques. 

La production du rapport De Santiago à Québec est l’occasion pour les institutions interaméricaines de rendre compte de leurs actions entreprises en vue de remplir les mandats qui leur avaient été confiés dans le cadre du Plan d’action du Sommet de Santiago. Ce rapport, non exhaustif, souligne leurs actions et les résultats concrets obtenus grâce à l’action multilatérale amorcée dans l’hémisphère. Préparé par le Bureau de suivi des Sommets de l’OEA, De Santiago à Québec est le fruit de la contribution de la BID, de l’OPS, de la CEPAL, de la Banque mondiale, et de l’OEA. 

Les grandes lignes du présent rapport ont été tirées du Plan d’action du deuxième Sommet des Amériques. Les mandats du Sommet apparaissent en italique et sont suivis de la description des actions entreprises par l’OEA, la BID, la CEPAL, l’OPS et la Banque mondiale en conformité avec ces mandats. Le rapport comporte également deux tableaux qui tiennent lieu de guide de référence rapide pour le lecteur.

Pour accéder à la copie électronique du rapport ou pour obtenir plus d’information, consultez le site Web du Bureau de suivi des Sommets de l’OEA à l’adresse suivante : www.summit-americas.org. Vous pouvez obtenir de l’information sur le rôle tenu par les institutions dans le cadre des activités reliées au Sommet en visitant leur site Web respectif : 

· L’Organisation des États américains (OEA) : www.oas.org
· La Banque interaméricaine de développement (BID) : www.iadb.org
· La Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL) : www.eclac.org
· L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) : www.paho.org
· La Banque mondiale : www.banquemondiale.org
Nous tenons à remercier Carlos Ferdinand, Fernando Carrillo et Ricardo Avila de la BID, Irene Klinger de l’OPS, Inès Bustillo de la CEPAL, Oscar Avalle de la Banque mondiale et le personnel du Bureau de suivi des Sommets, principalement Flavie Major, qui a coordonné la collecte de l’information faisant l’objet du présent rapport.

Nous désirons remercier également Marc Lortie, représentant personnel du Premier ministre au Sommet des Amériques, ainsi que l’ambassadeur Peter Boehm, représentant permanent du Canada auprès de l’OEA, pour leur support admirable.

Jaime Aparicio

Directeur du Bureau de suivi des Sommets

Washington, mars 2001
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DE SANTIAGO À QUÉBEC:

TABLEAU DES RÉALISATIONS
Implémentation des mandats de la part de l’Organisation des États américains (OEA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), l’Organisation pan-américaine de la santé (OPS) et la Banque Mondiale (BM).

	MANDATS
	tc \l4 "MANDATS
RÉSULTATS

	Éducation
	OEAtc \l5 "OEA

Programme d’éducation interaméricain pour la mise en application des mandats du Sommet 

Projets approuvés :


L’éducation dans les secteurs sociaux prioritaires


La formation des enseignants et des administrateurs du système scolaire 


Le renforcement de la gestion de l’éducation et de l’aménagement institutionnel 


L’éducation pour le développement du travail et de la jeunesse 


L’éducation pour la citoyenneté et la durabilité des sociétés multiculturelles 


Les échanges de professeurs et d’étudiants des langues officielles de l’OEA

OPStc \l5 "OPS
· Initiative de promotion de la santé dans les écoles

BID

La création d’un centre d’éducation : un moyen d’accélérer la réforme de l’éducation 

BM

tc \l3 "BM
Support aux programme innovateur EDUCO d’écoles administrées au niveau communautaire pour renforcer l’éducation pré-scolaire, primaire et secondaire


Développement d’un réseau global d’éducation à distance

	Démocratie

tc \l5 "Démocratie

	OEAtc \l5 "OEA

Le renforcement des missions d’observation électorale


L’assistance technique pour le renforcement des institutions électorales 


Le renforcement et le soutien des institutions démocratiques 
BID


Support des méthodes de recensement et de statistiques, et réformes des systèmes électoraux

Programmes pour la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques, et implémentation d'un réseau régional d'information légale


	Droits de la personne
	tc \l2 "Droits de la personneOEA

tc \l2 "OEA
Le renforcement des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme relativement à la promotion et à la protection des droits de la personne 

tc \l2 "
Le renforcement des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme relativement à la promotion et à la protection des droits de la personne 
Convention interaméricaine pour l’élimination de toute forme de discrimination envers les personnes handicapées 


Rapporteur spécial sur la liberté d’expression

tc \l2 "
Rapporteur spécial sur la liberté d’expression
Déclaration de principes interaméricaine relative à la liberté d’expression telle qu’approuvée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme


Rapporteur spécial sur la condition de la femmes dans les Amériques 
Rapporteur sur les droits des enfants

BID


Support pour la formation et autres initiatives entreprises par la CIADH pour promouvoir et protéger les droits humains

Ateliers et formation pour renforcer et développer la connaissance des droits des minorités, des populations autochtones et des femmes, de la part des juges et autres acteurs concernés dans les Amériques

OPS

tc \l3 "OPS
Programme « Santé mentale et de droits de la personne »  

	Société civile
	OEA

tc \l5 "OEA

Séances publiques du Comité spécial pour la gestion des Sommets interaméricains


Comité pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA 


La mise en application de la stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation publique (IPS) à la prise de décision en matière de développement durable 


Le système d’accréditation des Organisations de la société civile en vue de leur participation aux activités de l’OEA 


Comité consultatif sur la société civile dans le cadre du processus de la ZLEA

BIDtc \l5 "BID

Programme de développement intégral des communautés autochtones 


Programme de soutien des alliances entre la société civile et l’État en Amérique centrale 


Programmes locaux et régionaux pour renforcer et former les organisations de la société civile

BM

tc \l3 "BM
Processus de participation pour développer des programmes spécifiques aux pays, en particulier pour le besoin d’établir un plus grand dialogue avec les organisations de la société civile.

OPS

tc \l3 "OPS
Participation des Organisations de la société civile dans les organes gouverneurs de l’OPS, basée sur des principes de relations officielles

	Travailleurs migrants
	OEA


Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants

CEPALtc \l5 "CEPAL

Colloque sur la migration internationale en Amérique latine et dans les Caraïbes, San José (Costa Rica)

	Renforcement des administrations municipales et régionales 
	OEAtc \l5 "OEA

Programme de coopération pour la décentralisation, le gouvernement local et la participation des citoyens

BID


Programmes spéciaux pour l'implémentation des réformes de l'administration et la modernisation aux niveaux municipal et régional

CEPAL

tc \l3 "CEPAL
Formation pour la production et l’implémentation de politiques municipales


	Corruption
	OEA

· Programme interaméricain de coopération en matière de lutte contre la corruption, dans le cadre de la “Convention interaméricaine de lutte contre la corruption”  


· Le réseau interaméricain des institutions et des experts dans la lutte contre la corruption et le système d’information sur la lutte contre la corruption 

OEA/BID


Projet  “La situation de la législation criminelle à l’égard de la Convention interaméricaine contre la corruption”

BM

tc \l3 "BM
Programmes de renforcement de la coopération pour augmenter la transparence et le travail anti-corruption dans la région


Support aux les bureaux anti-corruption à travers les Amériques


	Prévention et contrôle de la consommation et du trafic illicites de drogues et de substances psychotropes et d’autres délits


	OEAtc \l5 "OEA

Stratégie anti-drogue dans l’hémisphère 


Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, munitions, explosifs et autres matières afférentes


Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM)


Règlement type de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) concernant le contrôle des mouvements internationaux des armes à feu et de leurs pièces détachées et composants ainsi que des munitions 

OEA/BIDtc \l5 "OEA/BID

Réunion d’un groupe consultatif au siège de la Commission européenne en appui au Pérou dans sa lutte contre la drogue. Grâce à cette réunion, des pays se sont engagés à verser la somme totale de 247 000 000 $US. 


Programme d’assistance aux enfants et aux adolescents à risques 

OPS


Plan d’action des ministres de la Santé en faveur de la Convention cadre de lutte contre le tabagisme

Établissement de normes pour les soins, la surveillance et les communications sociales pour promouvoir un agenda stratégique dans la lutte contre la drogue 

	Terrorisme
	OEAtc \l5 "OEA

L’engagement de Mar del Plata – Deuxième Conférence interaméricaine spécialisée contre le terrorisme, Mar del Plata, Argentine 


Comité interaméricain de lutte au terrorisme (CICTE)


	Renforcement de la confiance et de la sécurité entre les États
	OEAtc \l5 "OEA

Convention sur la transparence dans l’acquisition d’armes conventionnelles 


Programme d’aide au déminage en Amérique centrale, en Équateur et au Pérou


Comité interaméricain de réduction des catastrophes naturelles


Projet de mesures d'atténuation des catastrophes dans les Caraïbes 

OPS

tc \l3 "OPS
Programme spécial pour la réhabilitation et les soins de victimes graves des mines anti-personnel


Programme spécial pour la prévention des risques et atténuation des désastres naturels

CEPAL

tc \l3 "CEPAL
Programmes d’assistance pour l’évaluation des coûts économiques et sociaux des désastres naturels et dans la formation pour les activités de reconstruction.  

BID
tc \l5 "BID
Création d’un fond d’urgence pour la reconstruction 

BMtc \l5 "BM

Création d’un centre de gestion des catastrophes naturelles

	Renforcement des systèmes juridiques et des appareils judiciaires
	OEAtc \l5 "OEA

Réunions annuelles des ministres de la Justice et des procureurs généraux de l’hémisphère


Établissement du Centre d’études de justice des Amériques

BID


Renforcement du processus de modernisation juridique, par l'implémentation de programmes de modernisation de l’État


Élargissement de l'implication de la BID dans les programmes de justice pour aborder la modernisation et la réforme d'une manière compréhensive et durable

BM

tc \l3 "BM
Support aux initiatives d’administration de la justice dans 5 pays


	Modernisation de la position de l’État quant aux questions relatives au travail
	OEA


Déclaration et Plan d’action de Viña del Mar – XIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail, Viña del Mar, Chili

	Libre-échange des Amériques
	OEA, BID, CEPAL


Support technique du processus de la ZLEA


Secrétariat administratif de la ZLEA

	Marchés financiers
	BID, OEA, CEPAL


Support aux réunions des ministres des Finances de l’hémisphère occidental (MFHO)

BID


Développement et exécution des programmes de formation pour superviseurs de Banque et régulateurs de sécurité


Développement d'un Cadre de politiques financières régionales pour supporter l'implémentation de standards internationaux pour le secteur financier

       BID, BM
· Support des processus de réforme des pensions dans des pays de l’Amérique latine et des Caraïbes
BM
· Support technique et financier de projets visant la réforme et la modernisation du secteur bancaire et des marchés de capitaux dans la région

· En collaboration avec le gouvernement canadien et le FMI, la BM a lancé le Centre de leadership international pour la formation de superviseurs du secteur financier

· Support de la réforme des normes bancaires dans la région pour donner un meilleur accès au crédit aux micros et petits entrepreneurs

CEPAL


Organisation d’une consultation régionale sur le financement pour le développement, Bogota, Colombie


	Science et technologie
	OEAtc \l5 "OEA
_
Programme interaméricain de science et technologie 

BIDtc \l5 "BID

Stratégie pour la science et la technologie
BM

tc \l3 "BM
Projet du millénaire pour la science

CEPAL

tc \l3 "CEPAL
Première réunion régionale sur les technologies de l’information et des communications pour le développement, Florianopolis, Brésil

	Coopération régionale en matière d’énergie
	OEAtc \l5 "OEA

Initiative en matière d’énergie renouvelable dans les Amériques

BIDtc \l5 "BID

Programme de financement de services énergétiques en Amérique latine et dans les Caraïbestc \l5 "
Programme de financement de services énergétiques en Amérique latine et dans les Caraïbes

Initiative de la réforme du secteur d'énergie durable

CEPAL

tc \l3 "CEPAL
Assistance technique pour l’évaluation économique des activités de coopération en matière d’énergie aux niveaux régional et sous-régional

	Transports
	BID, CEPAL, OEA

tc \l3 "BID, CEPAL, OEA
Support à l’Initiative en matière de transport dans l’hémisphère occidental (ITHO)

BID


Promotion du transport urbain durable

CEPAL

tc \l3 "CEPAL
Profile d’un système régional des transports dans l’hémisphère

	Télécommunications
	OEA/CITEL


Adoption d’un catalogue de référence sur le service universel dans les Amériques 


Signature d’un accord interaméricain de reconnaissance mutuelle sur les procédures d'évaluation de la conformité 


Approbation d’une version à jour du Livre bleu sur les politiques de télécommunications 

OPS

tc \l3 "OPS
Développement d’une bibliothèque de médecine virtuelle

	Enregistrement de propriété
	OEAtc \l5 "OEA

Bureau virtuel d’initiatives sur le système interaméricain de propriétés 

	tc \l5 "
Bureau virtuel d’initiatives sur le système interaméricain de propriétés Technologies de la santé
	OPStc \l5 "OPS

Initiative régionale en matière de vaccination


Fonds renouvelable pour l’achat de médicaments et fonds renouvelable pour l’achat de vaccins 


Introduction du vaccin anti-HIV dans les Amériques


Initiatives informatiques en matière de santé dans l’hémisphère


Développement des technologies peu coûteuses pour l’eau et la santé


Méthodes d’évaluation des technologies de la santé


Développement d’indicateurs pour assurer le suivi des réformes du secteur de la santé


Renforcement des efforts visant au contrôle du SIDA


Implémentation d’un programme pour l’administration intégrale des maladies infantiles


Lancement de l’agenda commun, avec la BID et de la BM pour la coopération internationale en matière de santé 


	Femmes
	OEAtc \l5 "OEA

Réunion des ministres ou des principales autorités responsables de l’établissement des politiques de promotion de la femme des États membres

OPS, CEPAL

Élaboration d’un système d’indicateurs propres à chaque sexeCEPAL

tc \l3 "CEPAL
Projet pour combattre la violence inter-familiale

	Populations autochtones
	OEA

Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

	Développement durable
	OEA

Programme interaméricain de développement durable

BM


Allocation de fonds, à travers le Global Environment Facility (GEF), pour couvrir les coûts de projets dans les secteurs de changement climatique, biodiversité, dégradation des sols et de la couche d’ozone

CEPAL


Assistance dans l’application transversale du thème du développement durable dans l’implémentation de stratégies de développement et de politiques au niveau national

	Coopération
	OEA
· Création de l’Agence interaméricaine de coopération et de développement

	Réduction de la Pauvreté
	BID

· Développement et implémentation d'un agenda de protection sociale pour la région et programmes pour l’application transversale des objectifs de réduction de la pauvreté dans les activités de la Banque

· Forum de l'Équité sociale; Dialogue sur les politiques sociales; et Réseau d'élaborateurs de politiques en réduction de pauvreté

BID, BM, CEPAL, OPStc \l5 "BID, BM, CEPAL, OPS
       Amélioration des sondages et des mesures de condition de vie (MECOVI)
CEPALtc \l5 "CEPAL

Évaluation de l’accomplissement des objectifs régionaux de l’éradication de la pauvreté


Évaluation des besoins financiers des petites et moyennes entreprises

BM


Application transversale des objectifs de réduction de la pauvreté dans les activités avec ou sans prêts de la Banque

	Suivi du Sommet des Amériques 
	OEA

Création du Bureau de suivi des Sommets


Mémoire institutionnelle du processus du Sommet


Soutien au GSS et appui dans les préparations du Sommet de Québec


DE SANTIAGO À QUÉBEC : tc "DE SANTIAGO À QUéBEC \: "
MONTANT DES PRÊTS CONSENTIS PAR LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES*tc "MONTANT DES PRÊTS CONSENTIS PAR LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES*"
	MANDATS
	PRÊTS tc "PRÊTS " \l 4


	Éducation tc "Éducation " \l 5
	BID tc "BID " \l 5
· Approbation de 14 prêts destinés au secteur de l’éducation (plus de 1 000 000 000 $US)

· Le volet de la BID réservé à l’assistance technique a approuvé 17 activités, pour un total de 3 000 000 $US

· Des prêts (160 M$US) et des subventions (18 000 000 $US) ont été accordés pour soutenir les activités d’amélioration de la qualité de vie des jeunes enfants

· Promotion de l'utilisation de la technologie dans le secteur de l'éducation à travers un prêt de US$ 500 000 pour la préparation et le financement du projet Réseau international d'écoles virtuelles

· Promotion de programmes d'échange régionaux à travers un prêt de US$ 500 000 pour le développement d'un système de programmes d'échanges et de stages pour professeurs et administrateurs scolaires

BM tc "BM " \l 5
· Depuis 1998, nouveaux engagements de prêt destinés à l’éducation en Amérique latine et dans les Caraïbes (près de 1 700 000 000 $US)

· Support à l’éducation primaire dans des secteurs du El Salvador, au Brésil et au Nicaragua

· Nouveaux investissements pour l’éducation et la santé des enfants vulnérables en Colombie et au Panama

· Financement de l’éducation post-secondaire au Mexique

· Prêts de US$ 206 millions pour supporter les écoles administrées au niveau communautaire en Amérique Centrale


	Démocratie
	BID  tc "BID  " \l 5
· Approbation de 60 prêts destinés à la modernisation et au renforcement des États


	Renforcement des administrations municipales et régionales tc "Renforcement des administrations municipales et régionales " \l 2
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· Approbation de dix prêts d’une valeur totale de 750 000 000 $US
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· Opérations sous-nationales de plus de US $ 1,2 billions


	Renforcement de la confiance et de la sécurité entre les États
	BID tc "BID " \l 5
· De 1996 à 2000, approbation d’un montant de 1 500 000 $US destiné aux mesures d’urgence

· US$ 75 millions en prêt pour le support de la paix dans la société


	Renforcement des systèmes juridiques et des appareils judiciaires
	BID tc "BID " \l 5
· Approbation de 12 prêts (357.5 millions $US)
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· Approbation de quelques projets de réforme de la justice dans la région


	Marchés financiers
	BM

· Approbation de plus de US$ 2 billions de prêts dans le secteur financier pour la région

	Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA)
	BID

· Financement temporaire de 98 000 $US accordé par l’Institut pour l’intégration de l’Amérique latine et des Caraïbes (INTAL) pendant la première ronde de négociations

· Approbation d’un prêt de 3 000 000 $US dans le cadre d’un programme de coopération technique (PCT), en appui au processus de la ZLEA

· Financement supplémentaire de 650 000 $US dans le cadre du PCT

· Financement de 5 00 000 $US provenant du Fonds multilatéral d’investissement


	Science et technologie
	BID tc "BID " \l 5
· Approbation de sept prêts d’une valeur totale de 400 000 000 $US


	Encouragement du développement des micro‑entreprises et des petites et moyennes entreprises (PME)
	BID tc "BID " \l 5
· 242 000 000 $US destinés aux programmes de microfinancement

· Approbation d’une provision de 3 350 000 $US accordée dans le cadre de programmes de crédit. Ce financement aidera les PME à accéder à un financement à long terme.

· Versement de 6 000 000 $US par le biais du domaine d’activité du Fonds multilatéral d’investissement

	Technologies de la santé
	BID tc "BID " \l 5
· 13 activités dans le secteur de la santé (614 000 000 $US)

· 40 programmes de coopération technique dans le domaine de la santé (24 000 000 $US)
BM

· 12 projets dans le secteur de la santé pour US$ 1,2 billions

· Projet HIV/SIDA au Brésil pour US$ 3,25 millions

	Femmes
	BID

· 20 000 000 $US consacrés à la coopération technique dans le domaine de l’égalité des sexes

	Développement durable
	BID
· Engagement, en 2000, de 5 313 000 $US destinés à de nouveaux prêts environnementaux

	Réduction de la Pauvreté
	BID

· Approbation de 77 prêts d'investissement ciblés pour bénéficier à la population pauvre pour un total de US$ 55 billions
· Approbation de 30 prêts avec objectifs de protection sociale pour un total US$ 1,8 billions
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· Approbation de 70 prêts visant la population pauvre pour un montant total de près de US$ 4,6 billions

· Approbation de prêts visant le renforcement de la protection sociale en Argentine, au Brésil, en Colombie et quelques pays de l’Amérique Centrale


I. ÉDUCATION: LA CLÉ DU PROGRÈS

MANDATS DU SOMMET

· Nous demandons à l'Organisation des États américains (OEA) et prions la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque mondiale, ainsi que les autres organismes nationaux et multilatéraux de coopération technique et financière à l'oeuvre dans l'hémisphère, d'apporter leur appui, dans leurs domaines d'action respectifs, aux programmes et initiatives qui sont en accord avec les buts, les objectifs et les actions proposés dans le présent chapitre du Plan d'action. À cette fin, nous engageons la BID à collaborer avec les pays membres afin d'accroître substantiellement la part des nouveaux prêts consacrée à l'enseignement primaire et secondaire au cours des trois prochaines années, en faisant plus que doubler les sommes des trois dernières années. Nous prions aussi la BID d'établir un fonds régional spécial pour l'éducation dans l'hémisphère, et ce en puisant dans ses ressources existantes. Ce fonds servirait à appuyer les efforts visant à relever les normes et le rendement en matière d'enseignement dans l'ensemble de la région.

· Nous demandons à l'OÉA et prions la BID, la Banque mondiale et la Commission économique des Nations unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CÉPALC), entre autres institutions, d'utiliser les mécanismes dont elles disposent pour développer et renforcer la coopération régionale dans des domaines tels que l'éducation à distance, en faisant appel notamment à la technologie des satellites, aux stages et aux programmes d'échanges, au développement et à l'emploi de la technologie de l'information pour l'enseignement, à l'actualisation des statistiques en matière d'éducation, et à l'évaluation de la qualité, tout en s'efforçant de faire en sorte que cette coopération réponde aux besoins spécifiques de chaque pays. Nous reconnaissons le rôle et l'intérêt dans ces efforts des organisations internationales spécialisées, notamment l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO). De même, nous sommes conscients des apports du secteur privé, des fondations philanthropiques et des organisations non gouvernementales compétentes.

· Nous demandons à l'OÉA d'encourager, de formuler et de faciliter, au moyen de réunions ministérielles et d'autres mécanismes mis en place par les États membres dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégral (CIDI), la collaboration et l'action commune dans l'hémisphère et, à cette fin, de convoquer, de concert avec les pays coordonnateurs, les forums de consultation technique des pays de l'hémisphère afin de contribuer à l'exécution des engagements énoncés dans le présent chapitre du Plan d'action.

· Nous confions à la Réunion des ministres de l'Éducation, qui sera convoquée par l'OÉA dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI et qui se tiendra au Brésil en juillet 1998, la mission d'assurer l'élaboration et la mise en oeuvre du plan de cette initiative éducative.

· Nous demandons à l'OÉA et prions la BID, la Banque mondiale, la CÉPALC et les autres institutions multilatérales de faire rapport de l'exécution du présent Plan aux représentants des gouvernements chargés de l'examen et du suivi des engagements du Sommet des Amériques.

· Mettre en oeuvre, si nécessaire, des politiques d'éducation ciblées et intersectorielles, et instituer des programmes visant spécialement les groupes désavantagés pour ce qui concerne l'éducation, l'analphabétisme fonctionnel et la situation socio-économique, une attention particulière étant portée aux femmes, aux minorités et aux groupes vulnérables. La priorité sera accordée aux programmes intersectoriels portant sur l'éducation, la santé et la nutrition ainsi qu'aux stratégies éducatives visant la petite enfance, dans la mesure où ceux-ci contribuent plus directement à la réussite des plans de lutte contre la pauvreté.
C’est conformément à ces mandats que s’est tenue, les 20 et 21 juillet 1998, à Brasilia, au Brésil, la première Réunion des ministres de l’Éducation des Amériques. L’Unité pour le développement social et l’éducation (USDE) de l’OEA a fourni les services techniques de secrétariat nécessaires. Lors de cette réunion, les ministres ont abordé trois sujets principaux : (i) la mise en œuvre du chapitre de l’éducation du Plan d’action du deuxième Sommet des Amériques, (ii) les mécanismes de suivi du chapitre de l’éducation du Plan d’action du deuxième Sommet des Amériques et (iii) le Programme d’éducation interaméricain de l’OEA pour les années 1999 à 2001.

L’OPS et la CEPAL ont également participé à cette rencontre et ont offert leur appui et leur collaboration, au cours des deux années suivantes, au Groupe de suivi pour l’éducation créé pour mettre en œuvre les mandats concernant l’éducation. L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) a aussi joué un rôle actif en fournissant un appui aux établissements afin de faciliter la formation dans le domaine de l’agriculture.  

Les ministres de l’éducation ont adopté le Programme d’éducation interaméricain, institué afin d’assurer la mise en œuvre du Plan d’action pour l’éducation du deuxième Sommet des Amériques. Le financement de six projets multilatéraux a reçu l’approbation du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’OEA. Ces projets sont les suivants :

· L’éducation dans les secteurs sociaux prioritaires.

· La formation des enseignants et des administrateurs du système scolaire.  

· Le renforcement de la gestion de l’éducation et de l’aménagement institutionnel.

· L’éducation pour le développement du travail et de la jeunesse. 

· L’éducation pour la citoyenneté et la durabilité des sociétés multiculturelles. 

· Les échanges de professeurs et d’élèves à des fins d’enseignement des langues officielles de l’OEA. 

Chacun de ces six projets multilatéraux est le résultat des efforts de planification conjoints des représentants techniques des ministères de l’Éducation de l’hémisphère qui se sont rencontrés au siège social de l’OEA à Washington, D.C., les 18 et 19 août 1998.

Deux rencontres de suivi ont eu lieu à Mexico afin de s’assurer de la mise en œuvre des propositions présentées lors de la rencontre à Brasilia. La première de ces rencontres a eu lieu au mois de mars 1999, alors que la seconde s’est tenue au mois de septembre 2000. Au cours de cette dernière rencontre, le Groupe de suivi pour l’éducation a adopté diverses recommandations et de nouveaux objectifs liés à la mise en œuvre du Plan d’action de Santiago. 

Les ministères de l’Éducation du Chili et des États-Unis d’Amérique ont organisé et tenu une rencontre les 3 et 4 août 2000 à Washington. D.C., en vue de lancer le Projet des indicateurs de l’éducation du Sommet des Amériques. Parmi les participants à la rencontre, on comptait des représentants officiels du gouvernement des ministères de l’Éducation des 34 pays membres du processus du Sommet. Il est important d'indiquer qu'un nombre d'initiatives complémentaires ont été lancées par la BID, incluant quelques unes dans les secteurs d'évaluation et de statistiques.  D'autres projets approuvés par la BID dans le secteur d'éducation incluent des ressources pour améliorer la collecte et la systématisation de données.

Diverses institutions financières interaméricaines ont aussi participé à la mise en œuvre du Plan d’action en offrant un financement pour différentes initiatives régionales. La plus importante mesure adoptée dans le domaine de l’éducation est celle de la BID, qui a consenti des prêts fort intéressants. Parce qu'elle est une banque multilatérale, les efforts les plus substantiels de la BID dans le secteur de l'éducation ont tendance à prendre la forme de prêts individuels pour pays.  Au cours de l’année précédant le Sommet, soit en 1997, le prêt annuel moyen accordé par la BID dans le domaine de l’éducation s’est vu multiplier par six en moins d’une décennie et les fonds consentis, lesquels servaient auparavant presque exclusivement à la construction de l’infrastructure des écoles et des universités, servaient désormais davantage aux investissements visant à promouvoir les réformes scolaires, dont la formation des enseignants, l’utilisation de la technologie en éducation, le renforcement des institutions, les systèmes d’évaluation et la participation communautaire. 

La BID a jusqu’à présent consenti plus de 3 000 000 000 $US en prêts dans le secteur de l’éducation. La BID continue d’accorder des prêts et fournit un apport technique pour appuyer la modernisation et la réforme dans le domaine de l’éducation dans l’hémisphère. Depuis le Sommet de Santiago, la BID a autorisé 14 prêts dans ce secteur dont les sommes totalisent plus de 1 000 000 000 $US, ce qui nous indique la constance qui s’est établie dans l’appui à l’éducation,  si on la compare aux trois années précédant le Sommet. De plus, le volet d’assistance technique de la BID a traité et approuvé 17 transactions pour l’éducation, dont les montants totalisent 3 000 000 $US. La BID travaille actuellement, avec plusieurs pays, à l’élaboration de projets ou de programmes dont la valeur prévue des prêts s’élèvera à 1 000 000 000 $US. 

La BID a créé le Centre d’éducation, un outil destiné à fournir une aide accélérée à la réforme de l’éducation par l’entremise de diverses activités éligibles, dont les recherches stratégiques et les activités visant à établir un consensus, l’échange d’expériences et des visites sur le terrain permettant d’apprendre des expériences fructueuses d’autrui ainsi que l’amélioration des statistiques de l’enseignement, des systèmes d’évaluation, des projets pilotes de formation des enseignants, des méthodes pédagogiques, des programmes d’évaluation et d’échanges. Les sommes allouées par l’entremise de ce Centre sont relativement peu élevées, soit moins de 5 000 000 $US, mais le temps et les efforts nécessaires à leur élaboration et à leur approbation sont de beaucoup moindres.  

Plusieurs activités reliées à l’éducation ont également fait l’objet de mandats spécifiques du Sommet. Plus particulièrement, la coopération régionale dans le domaine de l’éducation était considérée comme étant prioritaire dans les domaines suivants : l’enseignement à distance; la technologie en éducation; les stages et les programmes d’échanges; les statistiques en éducation; l’évaluation de la qualité; et le soutien dans les activités de suivi.

Au-delà des mandats particuliers assignés à la BID et aux autres organismes internationaux, les autorités gouvernementales se sont, lors du Sommet des Santiago, engagées à adopter onze mesures visant à améliorer l’éducation dans l’hémisphère. En plus de celles présentées comme s’inscrivant en priorité dans le cadre de la coopération internationale,  ces mesures touchent la mise en œuvre de programmes et de politiques destinées aux groupes démunis, l’élaboration de programmes visant l’amélioration du niveau de professionnalisme chez les enseignants, le renforcement de la gestion de l’éducation et la décentralisation (dont l’implication des familles dams le milieu scolaire), le développement de stratégies dans le domaine de l’éducation civique et une plus grande disponibilité du matériel didactique. 

La BID a été très active dans ce secteur au cours des trois dernières années. L’éducation bilingue et les programmes spéciaux visant à garder, à l’école, les élèves les plus défavorisés ont fait l’objet de mesures récentes, notamment au Paraguay, en Argentine et en République dominicaine. Plusieurs prêts d’études servent à appuyer la décentralisation ou sont directement destinés à répondre aux besoins de certains gouvernements dans des pays où la décentralisation a déjà eu lieu, comme l’Argentine ou le Brésil. En El Salvador, au Pérou et en République dominicaine, l’implication des parents a trouvé un soutien direct par le biais de récentes activités. Parmi les récentes activités de recherche en éducation commanditées par la BID, on note la recherche de méthodes innovatrices et efficaces visant à former, évaluer, motiver et rémunérer les enseignants. Les prêts alloués pour la formation des employés constituent une part imposante des sommes investies en éducation par la BID. Généralement, les fonds d’investissements sociaux offerts par la BID comportent des ressources importantes pour la construction et la rénovation des écoles, fournissant ainsi une meilleure protection et un meilleur environnement d’apprentissage dans les pays débiteurs.  

Grâce à ses divers programmes visant l’éducation, les soins et le développement de la petite enfance, la BID a déjà autorisé des prêts frisant les 160 000 000 $US et des subventions totalisant environ 18 000 000 $US pour des initiatives comprenant des activités importantes visant à améliorer la qualité de vie des jeunes enfants, et ce, de diverses façons pouvant résulter en une amélioration de la performance en éducation. Parmi ceux-ci, on peut noter deux projets qui ont fait l’objet d’importants travaux de conception et de mise en œuvre de stratégies éducationnelles pour la petite enfance. Un de ces prêts, s’élevant à 20 000 000 $US, a été attribué à l’Argentine (AR-198; « PROAME II ») tandis que l’autre, un prêt de 30 000 000 $US, a été accordé au Venezuela en l’an 2000 (VE-0120; « Programme pour venir en aide aux enfants et aux adolescents à risque »).
Depuis la tenue du Sommet de Santiago, la Banque mondiale s’est engagée à fournir de nouveaux prêts à l’éducation en Amérique latine et dans les Caraïbes pour un total de près de 1 700 000 000 $US. La Banque mondiale s’est aussi engagée à collaborer avec les pays de l’hémisphère en vue d’améliorer l’accès à la technologie dans l’enseignement en mettant l’accent sur l’usage des ordinateurs dans les écoles afin d’aider à l’élaboration de projets d’apprentissage coopératifs. Plusieurs pays participent actuellement au programme World Links parrainé par la Banque mondiale, lequel fournit une aide technique, du matériel informatique ainsi que de la formation pour élaborer et mettre en œuvre des projets pilotes intégrant l’usage de l’ordinateur et d’Internet dans les écoles d’études secondaires. La Banque mondiale collabore maintenant avec plusieurs pays pour mette en place un système d’évaluation visant à déterminer les meilleurs moyens de mettre l’ordinateur à profit dans les écoles.

La Banque mondiale appuie également l’objectif du Sommet visant à stimuler les alliances internationales et l’innovation dans le domaine des sciences et des technologies. Plus précisément, la Banque soutient la création, dams l’hémisphère, de plusieurs centres d’excellence pour les sciences. La Banque finance déjà deux centres de ce type, au Chili et au Venezuela. Il ne s’agit pas d’établissements physiques situés dans un lieu précis, mais plutôt de centres « virtuels » servant à créer des liens et à favoriser, à l’échelle de l’hémisphère, la collaboration entre des scientifiques de calibre international. De plus, il importe de souligner que la Banque mondiale emploie un nouvel outil pour fournir cet appui, un outil qui prend la forme de prêts à l’éducation et à l’innovation donnant accès rapidement à de petites sommes pouvant aller jusqu’à 5 000 000 $US par projet, dans le but de soutenir l’innovation. Ces prêts constituent un moyen pour la Banque mondiale de réagir rapidement et avec souplesse aux demandes d’aide des divers pays qui sont en lien avec les objectifs du Sommet.

II. PRÉSERVATION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE, DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE LA PERSONNE

DÉMOCRATIE ET DROITS DE LA PERSONNE

MANDAT DU SOMMET (DROITS DE LA PERSONNE)

Les gouvernements vont également renforcer la coopération avec l'Organisation des États américains (OÉA) et appuyer davantage les activités de celle-ci afin de: 

· Renforcer le système interaméricain des droits de la personne par l'application de mesures concrètes propres à consolider la structure de l'institution et à l'inciter à resserrer ses liens avec les systèmes nationaux et les entités régionales qui assurent la promotion et la protection des droits de la personne. Dans cette perspective, les gouvernements estiment important de renforcer la structure de l'Institut interaméricain des droits de la personne.

Il est à noter que, de façon générale, plusieurs des mandats du Sommet ne mènent pas nécessairement à poser un geste particulier mais conduisent plutôt à faire des pas dans la voie de la protection et à se pencher sur un besoin hémisphérique pressant. Les plus gros efforts en vue de l’accomplissement de tels mandats sont fournis quotidiennement par les organes de l’OEA. De façon plus particulière, le système interaméricain des droits de la personne voit au jour à jour des exigences de l’engagement envers le maintien et le renforcement des droits de la personne, présents dans le plan d’action. Ce système, composé de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (IACHR), établie à Washington, D.C., et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, établie au Costa Rica, travaillant de concert avec les réseaux d’organisations de la société civile, a contribué de façon marquée à l’accomplissement de plusieurs des mandats du Sommet de Santiago. De plus, les organes interaméricains de défense des droits de la personne furent parmi les premiers à inclure graduellement la participation de représentants de la société civile, comme le préconise le Plan d’action du Sommet.

Renforcement et amélioration du système interaméricain des droits de la personne 

La Commission interaméricaine des droits de l’homme prévoit déposer sous peu une proposition présentant des mesures et des gestes concrets visant le renforcement de sa structure institutionnelle. Lors des célébrations entourant le trentième anniversaire de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en novembre 1999, le « Pacte de San José de Costa Rica », et le vingtième anniversaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, les ministres des Affaires étrangères et les représentants de gouvernements des pays de la région ont mis sur pied un Groupe de travail spécial sur les droits de l’homme répondant au mandat de renforcer le Système interaméricain des droits de l’homme. Ce groupe a présenté une série de recommandations dans les domaines suivants : le financement; l’inscription formelle de tous les États membres, comme membres du système interaméricain de conventions sur les droits de la personne; la promotion des droits de la personne et des mesures nationales visant à faire appliquer la loi internationale des droits de la personne; le rôle des organes politiques de l’OEA en tant que garants du fonctionnement du système, particulièrement en ce qui a trait au respect des décisions du système interaméricain des droits de la personne; les aspects procéduraux des travaux de la Commission et de la Cour.

La Commission interaméricaine des droits de l’homme a également décidé de nommer un Rapporteur sur les droits des enfants afin d’appuyer des activités qui renseignent sur la condition des enfants des Amériques. De plus, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté, en 1999, la Convention interaméricaine sur l’élimination de toute forme de discrimination contre les personnes handicapées, qui a été signée par 20 États membres.

Appui aux défenseurs des droits de la personne

S’en remettant au plan d’action du Sommet, l’OEA a approuvé une résolution offrant son appui aux ombudsmen des droits de le personne, aux avocats en droits de l’homme et aux autres personnes qui risquent leur vie chaque jour dans l’exercice de leurs fonctions. Cette résolution a été modifiée pour y inclure les groupes, les organisations de la société civile et les individus qui veillent à la protection et à la promotion des droits de la personne. Elle a souligné la précieuse contribution de ces personnes à la protection, à la promotion et au respect des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques et a encouragé les États membres à redoubler d’efforts pour garantir leur bien-être personnel.

MANDAT DU SOMMET (LIBERTÉ D'EXPRESSION) 

· Renforcer l'exercice et le respect de tous les droits de la personne et consolider la démocratie, y compris le droit fondamental à la liberté d'expression et de pensée, en appuyant les activités de la Commission interaméricaine des droits de la personne dans ce domaine, en particulier les travaux du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d'expression de création récente.

La IACHR de l’OEA a nommé le Rapporteur spécial en novembre 1998. Depuis sa création, le Bureau du rapporteur spécial sur la liberté d’expression a centré ses efforts sur le renforcement de la liberté d’expression comme droit fondamental, garanti par le Système interaméricain des droits de l’homme. Le Bureau du rapporteur est devenu un ardent partisan des réformes législatives dans les questions de liberté d’expression. Grâce à ses liens avec les États membres de l’OEA et avec les organisations de la société civile, ce Bureau a enclenché un processus de collaboration visant la modification des lois qui restreignent la liberté d’expression. Le Bureau a appuyé la création de nouvelles mesures législatives qui garantiraient la participation pleine et entière de tous les citoyens au processus démocratique grâce à l’accès à l’information.

Voici des exemples d’activités, parmi les plus importantes, entreprises par le Bureau du rapporteur : 

· Ébauche de la Déclaration interaméricaine des principes de la liberté d’expression, approuvée le 19 octobre 2000, par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

· Par ses visites aux États membres, le Rapporteur spécial a réouvert le dialogue avec les gouvernements et sollicité leur coopération dans les mesures à prendre pour protéger la liberté d’expression. 

· Le Bureau du rapporteur a effectué des études de cas et fait des recommandations à certains États membres, en leur suggérant de modifier toute loi ou article de loi que renferment leurs documents législatifs, qui restreignent la liberté d’expression et ce, pour se mettre au diapason des normes internationales et en ce qui a trait à la protection et au maintien des droits de la personne.

MANDATS DU SOMMET (DÉMOCRATIE)

Promouvoir, en faisant appel à la technologie de pointe en matière d'information et avec l'appui des institutions internationales qui s'occupent de l'administration de la justice, les programmes de coopération dans les secteurs désignés par le Groupe de travail de l'OÉA sur la démocratie et les droits de la personne, notamment:

· assurer la formation des policiers et du personnel des établissements pénitentiaires;

· prendre les mesures nécessaires pour remédier aux conditions inhumaines dans les prisons et réduire

radicalement le nombre de personnes en détention préventive; et

· sensibiliser davantage aux droits de la personne les juges, les magistrats et les autres fonctionnaires des tribunaux.

L’Unité de promotion de la démocratie de l’OEA (UPD) s’active à appuyer les priorités dégagées par le Sommet des Amériques. Les activités de l’UPD touchent quatre grands domaines : le renforcement et le maintien d’une bonne gouvernance, des programmes de supervision des processus électoraux, l’appui au dialogue via la série des forums démocratiques, et les missions et programmes spéciaux.

Le plus important de ces programmes est celui des missions d’observation électorale (EOM) de l’OEA. Ces missions représentent l’un des instruments les plus précieux dont dispose l’Organisation pour aider au renforcement et à au maintien des démocraties grâce à leur rôle de gardiens de la transparence et de la crédibilité lors d’élections. L’OEA, à travers l’UPD, a dépêché des observateurs dans près de la moitié de ses États membres pour surveiller au‑delà de 60 élections depuis 1990. Une liste des récentes missions d’observation électorale peut être consultée sur le site du Bureau de suivi des Sommets de l’OEA (www.summit-americas.org).

Renforcement et appui à la bonne gouvernance 

L’UPD/OEA va plus loin dans son appui à la bonne gouvernance en se penchant sur trois importants domaines d’activités: l’appui aux institutions et processus législatifs, la promotion des valeurs et pratiques démocratiques, et l’appui à la décentralisation et à la gouvernance locale.

A) Appui aux institutions et processus législatifs

L’UPD/OEA a travaillé en collaboration avec des parlements et congrès nationaux, des législatures régionales, et des institutions académiques et autres institutions civiles pour alimenter l’information et l’expertise dans ce domaine, pour partager des expériences de gestion de problèmes et défis législatifs, de même que pour créer des réseaux d’information électronique entre les différentes législatures. Le plus gros de ce travail a été entrepris sur une base infrarégionale avec la collaboration d’entités comme le Forum des présidents des pouvoirs législatifs d’Amérique centrale et de la République dominicaine (FOPREL), le Parlement américain central (PARLACEN), le Parlement andin, l’université des Antilles (UWI), la Commission parlementaire conjointe du MERCOSUR, et l’institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH). Dans cette optique, l’UPD/OEA a apporté sa contribution à des recherches, des séminaires, des publications et formations régionales sur des sujets comme la conduite parlementaire et la société civile, la probité et l’éthique dans les législatures, les techniques législatives et la modernisation législative, le rôle du pouvoir législatif dans la démocratie et les processus d’intégration, pour ne citer que ceux-là. 

L’UPD/OEA a participé à l’organisation de la Réunion des présidents de comités parlementaires ou législatifs nationaux sur les affaires étrangères des Amériques, qui a eu lieu en mars 2000. À cette rencontre, les participants ont décidé de créer un Forum interparlementaire des Amériques (FIPA) offrant une représentation hémisphérique de parlementaires de niveau national. Le FIPA fut officiellement reconnu comme entité permanente lors de son inauguration en mars 2001, à Ottawa (Canada). Les parlementaires des Amériques présents à la réunion ont adopté des recommandations touchant divers thèmes liés au Plan d’action proposé pour le Sommet de Québec. Ces recommandations seront portées à l’attention des dirigeants de l’hémisphère lors du Sommet.

B) Promotion des valeurs et pratiques démocratiques

L’UPD/OEA a offert sa collaboration aux plans national et régional, aux instituts d’enseignement, aux agences gouvernementales et à la société civile pour appuyer et promouvoir l’émergence du savoir et le développement des habiletés reliés aux valeurs et pratiques de la culture politique démocratique; ce faisant, une attention particulière a été portée aux jeunes. Des activités se sont déroulées dans trois domaines spécifiques : (1) ateliers régionaux de formation sur les institutions, les valeurs et les pratiques démocratiques pour le jeunes leaders des Amériques, (2) le projet Éducation pour la démocratie, et (3) le réseau interuniversitaire d’études démocratiques. 

C) Appui à la décentralisation et à la gouvernance locale

Pour des renseignements concernant ce secteur d’activité, prière de se référer aux sections « Renforcement des administrations régionales et municipales », et « Renforcement de la participation de la société civile » du présent document.

Supervision technique des processus électoraux 

Les activités de l’UPD/OEA dans le domaine de la supervision technique des processus électoraux ont surtout touché les domaines suivants : (a) le développement organisationnel et technologique des institutions électorales; (b) l’instruction électorale, et l’éducation civique et électorale; (c) la modernisation et le renforcement des registres de l’état civil – le maintien et la mise à jour des listes électorales, et (d) des réformes de systèmes électoraux.

En regard de la tenue d’élections démocratiques à intervalle régulier, les demandes d’aide les plus fréquentes pour le renforcement des systèmes électoraux concernent surtout l’amélioration de l’informatisation des relevés de vote et l’informatisation des relevés de statistiques démographiques que contiennent les registres civiques et qui constituent la base de la liste électorale. Actuellement, de tels projets concernant les registres sont en cours ou sont terminés dans neuf des États membres de l’OEA. L’informatisation des relevés aide à la consolidation de la démocratie car elle permet une lecture exacte et accessible des relevés de vote. En ce qui concerne les registres de l’état civil, on s’efforce de rendre les statistiques démographiques accessibles, surtout aux pauvres, en émettant les certificats et autres documents essentiels plus rapidement et en diminuant considérablement les coûts et la période d’attente pour les obtenir. 

L’OEA fournit une aide continue à la modernisation institutionnelle et au renforcement des unités administratives électorales, à la création de logiciels et de systèmes destinés à répondre aux besoins de chaque État membre en matière d’information et de documentation électorales et d’automation de divers aspects des processus électoraux, aux activités liées à d’éventuelles réformes législatives, au redécoupage des circonscriptions électorales, et, tel que déjà mentionné, à l’éducation civique et à la formation visant une plus grande participation au processus électoral. Depuis quelques années, l’OEA gère des activités au Belize, en Bolivie, en Équateur, au Guatemala, à la Grenade, au Honduras, au Panama, au Paraguay, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et-les-Grenadines. De pair avec leurs demandes de projets de renforcement des systèmes électoraux, les gouvernements membres ont également besoin de l’aide technique de l’OEA pour voir à la modernisation des registres de l’état civil. L’aide visant l’amélioration de la qualité et de l’efficacité des services des registres de l’état civil est déjà offerte au Belize, à la Grenade, au Honduras, au Paraguay, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et-les-Grenadines. Dans un effort de contribuer à l’émergence et à la diffusion du savoir en matière de systèmes électoraux, l’OEA parraine et produit des études dans ce domaine et organise des séminaires régionaux et infrarégionaux sur les technologies électorales et autres thèmes pertinents reliés aux élections. 

Forum démocratique

L’UPD a aidé à ouvrir le dialogue entre les divers acteurs politiques sur des questions touchant la consolidation de la paix, le rôle de la société civile dans la consolidation de la démocratie, et les processus de démocratisation. L’UPD anime des forums démocratiques, offrant ainsi un espace pour les débats d’idées, et encourage les discussions libres et ouvertes sur les sujets mentionnés ci-haut.

Programmes et missions spéciaux

L’UPD/OEA dirige un certain nombre de programmes et de missions spéciaux, en faveur de la paix et de la démocratie dans les pays de l’hémisphère : le programme d’aide au déminage en Amérique centrale; le programme d’aide spéciale au processus de paix au Guatemala; le programme de collaboration technique pour la consolidation de la paix et la réintégration au Nicaragua; et le programme pour le PRONAGOB en Bolivie. La mission civile internationale de l’OEA/ONU à Haïti et la mission spéciale au Suriname ont récemment complété leurs activités.

La BID a également répondu aux mandats de démocratisation du Sommet de Santiago. Elle gère actuellement plus de 3 000 000 000 $US en activités opérationnelles visant à maintenir et renforcer la démocratie, la justice et les droits de la personne. Depuis la tenue du Sommet de Santiago, la BID a approuvé 60 prêts pour la modernisation et le renforcement de l’État, ce qui reflète l’importance croissante de ces domaines dans l’aide au développement et la lutte à la pauvreté dans l’hémisphère. 

L’expérience de la BID démontre qu’une réforme politique du type consolidation de la primauté du droit doit être mise en œuvre pour que la modernisation et les programmes de réforme de l’État soient efficients et pour que l’État puisse jouer un rôle efficace dans la promotion du développement durable et équitable. Les programmes de réforme étatiques conçus uniquement dans une perspective administrative et organisationnelle s’avèrent d’une utilité limitée ou aboutissent à un échec. Cette relecture de l’importance de la politique dans le développement tend à appuyer le processus de démocratisation. 

Depuis le Sommet de Santiago, la BID a été impliquée dans les secteurs de démocratie et de réformes législatives en augmentant ses activités et ses projets pour supporter le recensement et les méthodes de statistiques en Équateur et pour renforcer les institutions démocratiques au Paraguay, le système électoral au Guatemala et le processus électoral au Suriname.  La BID a entrepris des études sur le système électoral en Colombie et plus récemment au Pérou.   Dans le secteur des reformes législatives, la Banque a avancé des fonds pour moderniser et renforcer la capacité institutionnelle du Congrès de la Colombie, du El Salvador, de la République Dominicaine, et du Honduras.  La Banque a aussi financé des projets ayant pour but de fournir de l’assistance technique et des technologies de l’information pour les registres nationaux au Guatemala, en Bolivie (Red de información legal) et au Brésil (Integración del Legislativo al nivel nacional).  Au niveau régional, la Banque a alloué des fonds ainsi que du support technique et de formation pour la création d’un réseau légal régional (Global Legal Integration Network-GLIN).  

Également, dans le secteur des droits humains, la BID a financé des programmes qui tiennent compte de la question des droits humains.  C'est particulièrement le cas pour les programmes d'investissement social qui fortifient les droits sociaux, économiques et culturels des minorités, des populations autochtones, des femmes et des enfants.  Pour promouvoir le développement de valeurs démocratiques, la Banque a supporté des cours de formation au niveau régional pour les juges pour fortifier leur expertise en droit international des droits humains.  Jusqu'à maintenant la majeure partie de la formation supportée par la BID a mis l'emphase sur l'accès à la justice, les droits des minorités et la question du droit des femmes, en prenant la forme de fonds en programmes de coopération technique.  Dans un effort d'élargissement de l'impact de la formation, la Banque a financé la publication d'un guide pour l'application des normes de droits humains: "The international Dimension of Human Rights" (1999), qui offre une perspective globale de l'objectif de fortifier l'administration de la justice dans la région.  Au niveau local, la Banque a financé un cours sur la justice et les procédures légales au Guatemala.  Pour plus d'information sur ces activités, consultez le site Web de la BID.

ÉDUCATION POUR LA DÉMOCRATIE

MANDAT DU SOMMET

· Inclure dans les programmes d'enseignement, conformément au cadre juridique de chaque pays, des objectifs et des matières propres à développer la culture démocratique à tous les niveaux, de manière à inculquer aux individus les valeurs morales, l'esprit de coopération et l'intégrité. À cette fin, il sera fait davantage appel à la participation des enseignants, des familles, des étudiants et des communicateurs sociaux, pour la conception et l'exécution des plans visant la formation de citoyens imprégnés des valeurs démocratiques. 

La formation à la démocratie a été introduite dans les systèmes d’éducation d’Amérique centrale, du Mexique et des Caraïbes, et l’UPD/OEA, reflétant le mandat du Plan d’action, a organisé des ateliers régionaux pour former les jeunes gens et les leaders. La BID a collaboré avec l’OEA pour appuyer un cours sur la promotion du leadership et la participation civile pour les jeunes péruviens, et est dans le processus d'implémentation d'une série de programmes de formation sur la démocratie et les droits humains pour les jeunes leaders démocratiques en Amérique latine et les Caraïbes, en collaboration avec la UPD/OAS.  Pour plus de renseignements sur les activités dans ce domaine, vous pouvez consulter le site Web du Bureau de suivi des Sommets de l’OEA, www.summit-americas.org.

SOCIÉTÉ CIVILE

MANDATS DU SOMMET

· Promouvoir, avec la participation de la société civile, l'élaboration de principes et de recommandations pour la mise en place de cadres institutionnels de nature à stimuler la création d'organisations responsables et transparentes, à but non lucratif et autres, de la société civile, y compris, le cas échéant, des programmes de volontariat, et encourager, conformément aux priorités nationales, le dialogue et les partenariats entre secteur public et société civile dans les domaines jugés pertinents dans le présent Plan d'action. Dans cette perspective, l'Organisation des États américains (OÉA) pourra servir de forum pour l'échange de données d'expérience et d'informations.

· À cette fin, s'inspirer d'initiatives existantes qui favorisent la participation accrue de la société civile aux affaires publiques, notamment les expériences pertinentes et réussies des Conseils nationaux pour le développement durable et de la Stratégie interaméricaine de participation publique. Dès que possible, les gouvernements adopteront des plans de travail pour la mise en place de cadres juridiques et institutionnels reposant sur ces principes et recommandations dans leurs pays respectifs.

· Confier à l'OÉA la tâche d'inciter les gouvernements et les organisations de la société civile à s'appuyer mutuellement et d'encourager la mise en oeuvre de programmes appropriés pour mener à bien cette initiative, et prier la Banque interaméricaine de développement (BID) de concevoir et d'instituer, conjointement avec les États intéressés et les autres institutions interaméricaines et à l'échelle de l'hémisphère, des mécanismes financiers expressément affectés à l'exécution de programmes visant à renforcer la société civile et les mécanismes de participation publique.
L’OEA a développé la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation du public au processus de prise de décision sur le développement durable (ISP). L’ISP s’avère un suivi du Plan d’action de Santiago ainsi que d’un mandat particulier du Sommet de la Bolivie, et, avec l’accord des 34 États membres de l’OEA, sert d’instrument, à l’échelle hémisphérique, pour la promotion de la participation de la population. L’ISP est constituée du Référentiel des politiques, qui renferme les principes de base, objectifs et avis de politiques dont le but est d’intensifier l’engagement de tous les secteurs de la société dans le processus de prise de décision sur le développement durable, et les Recommandations de passage à l’action, à l’intention des représentants des gouvernements et de la société civile. Six volets ont été développés dans la document des Recommandations pour le passage à l’action : information et communication; structures juridiques; procédures et structures institutionnelles; éducation et formation; financement de la participation; occasions et mécanismes permettant la participation de la population. Le document fait également référence à des expériences choisies qui appuient les recommandations faites dans chacun de ces volets.

Suite à son approbation, l’ISP a été mise à la disposition des autorités de l’hémisphère afin de servir dans des secteurs prioritaires tels que l’éducation, le commerce, la démocratie, le développement durable et l’environnement, de même que le contrôle des stupéfiants. Les institutions prêteuses (la Banque mondiale et la BID) et les institutions de développement bilatéral et multilatéral (ACDI, USAID) sont encouragées à adopter les principes et recommandations de l’ISP et de les utiliser comme une structure leur permettant d’intégrer la société civile dans leurs efforts de renforcement des pratiques démocratiques, de création de la prospérité et de réalisation du potentiel humain.

Un autre effort important pour inviter la société civile à participer aux affaires hémisphériques se traduit par la décision de l’assemblée générale de l’OEA de permettre la participation de la société civile à ses activités. Le 15 décembre 1999, le Conseil permanent de l’OEA a approuvé le « Guide de participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA », soumis par le Comité de participation de la société civile (CCSP). Ce guide permet aux organisations de la société civile (OSC) de désigner des représentants qui participeront aux rencontres publiques du conseil permanent et des autres organes politiques de l’OEA, et d’échanger des documents avec ces organes. Il a été établi également que les organisations de la société civile peuvent participer aux activités organisationnelles se rapportant à la conception, au financement et à mise en œuvre des programmes de coopération, conformément à la réglementation et aux accords négociés à cette fin.

En date du 14 mars 2001, le Conseil permanent de l’OEA a accrédité 24 organisations de la société civile qui avaient demandé de participer aux activités de l’OEA. Pour obtenir plus d’information sur le processus d’accréditation, visitez le site Web du Bureau de suivi des Sommets de l’OEA, www.summit-americas.org. 

En outre, la Commission spéciale de la gestion des sommets interaméricains (CEGCI) de l’OEA est maintenant ouverte à la participation de la société civile. Depuis octobre 1999, des experts de la société civile ont pris part à de nombreuses réunions de la Commission, qui étaient transmises en direct sur Internet. Ces réunions ont porté principalement sur des questions qui sont à l’ordre du jour du Sommet des Amériques de Québec. La Commission s’est constituée comme le principal mécanisme permettant aux organisations de la société civile de tout l’hémisphère de participer et de contribuer de façon permanente au processus du Sommet des Amériques. 

Le Bureau de suivi des Sommets de l’OEA s’est vu confier la responsabilité de mettre en œuvre et d’exécuter le plan directeur approuvé par le Conseil permanent en décembre 1999 et qui relève du Secrétariat général. Il fournit donc un support technique de secrétariat au Comité de participation de la société civile aux activités de l’OEA, en plus d’administrer les demandes d’inscription des OSC et d’y donner suite. Les bureaux du Secrétariat général situés dans les États membres collaborent avec le Bureau de suivi des Sommets pour obtenir et diffuser de l’information sur les activités de l’OEA qui s’adressent aux organisations de la société civile. 

Au cours des dernières années, la BID a invité systématiquement les organisations de la société civile à exprimer leur opinion sur les stratégies et les politiques sectorielles en cours d’élaboration. Plusieurs opérations bancaires relatives aux prêts ont été faites avec la participation d’organisations non gouvernementales, de groupes communautaires, d’autres organisations de la société civile et, parfois, celle des bénéficiaires mêmes des prêts pour ce qui est de la sélection des projets, de leur accomplissement et de leur fonctionnement, comme ce fut le cas pour le Programme d’accès à la justice et la société civile en Bolivie. Le Programme de renforcement des alliances de l’État et de la société civile fait partie des opérations les plus récentes et il a été approuvé à la fin de l’an 2000, au Chili. De même, le Programme de développement intégral des communautés autochtones est sur le point d’être approuvé. Ce genre d’opérations de prêts bancaires illustre une façon de venir en aide à la société civile. D’autres opérations, comme celle du Programme de développement durable de la péninsule de Darién au Panama, reflètent non seulement un exemple de grande valeur concernant la participation à des projets complexes, mais ils servent aussi d’instrument dans l’élaboration de méthodes participatives. Ce type de processus de construction de consensus n'est pas limité aux projets.  En fait, les quatre stratégies adoptées par la Banque pour des opérations dans le secteur de l'éducation sont une preuve de la ligne d'action de la Banque.  Chacune des opérations passe par un processus extensif de consultation et de construction de consensus, impliquant les parties intéressées de la société civile et des gouvernements.

Par des opérations de collaboration technique, la BID a jusqu’à maintenant visé le renforcement de la société civile pour favoriser la création et la mise en place d’alliances avec le gouvernement et le secteur privé concernant des projets de développement local et, de manière plus générale, pour créer des conditions propices au dialogue et à la collaboration entre les principaux acteurs de la société. En Amérique centrale, par exemple, un programme d’aide à l’établissement d’alliances entre le secteur public et le secteur privé a été approuvé, et en République dominicaine, un programme de renforcement de la société civile est sur le point de naître avec pour principal objectif le renforcement des relations entre la société civile et l’État. Ce type d’opération est en voie de se répéter en Jamaïque et au Paraguay, sans compter qu’une collaboration technique régionale sera offerte par un réseau d’organisations non gouvernementales. D’autres opérations encore consistent à améliorer le cadre législatif dans la région et à mettre en place des méthodologies pour l’établissement des indices de développement de la société civile et leur application en Argentine.

Grâce à FOMIN, deux autres opérations de la BID – un projet régional et un projet au Mexique – sont sur le point de se réaliser, avec pour finalité le renforcement de la capacité de gestion des organisations non gouvernementales, pour permettre leur participation plus efficace au processus de développement. Ces projets viennent appuyer le développement d’activités économiques du secteur privé et de la société civile. 

A travers son programme d'entrepreneurship social (SEP), qui combine les retours économiques aux impacts sociaux, la BID promeut l'alliance de grandes entreprises privées avec des micro-entreprises en Uruguay.  Ce programme (SEP) a pour but de promouvoir des projets de développement économique, social et communautaire qui sont innovateurs et qui améliorent les conditions de vie des populations pauvres et marginalisées.  A travers ce programme, la BID identifie des entreprises socialement responsables et cherche à concrétiser des alliances avec celles-ci pour lutter contre les problèmes sociaux. 

Au cours des deux dernières décennies, la relation de la Banque mondiale avec les organisations de la société civile (OSC) s’est transformée en interaction de collaboration basée sur un dialogue autour des politiques, sur le travail analytique et sur la participation active aux opérations d’un programme. Des programmes à octrois peu élevés et des composantes de prêts à l’investissement ont servi à faire participer des OSC à la recherche, à la création des capacités et d’un réseau, à la prestation de services et à la mise en place d’activités pilotes. Sur une base expérimentale, les OSC ont été appelées à participer à la prise de décision sur la mise en place de stratégies d’assistance pour le Guatemala, d’un cadre de développement global pour la Bolivie, d’un prêt national à l’ajustement pour le Pérou et provincial pour l’Argentine, de même que de programmes sur l’environnement pour le Brésil. Les objectifs actuellement poursuivis consistent à mettre l’emphase sur l’extension, le dialogue entourant les politiques et l’engagement dans des domaines plus ciblés (les services sociaux ou d’autres champs d’activités dans lesquels les OSC sont les premières bénéficiaires) pour aller chercher la collaboration du gouvernement, de la société civile et du secteur privé et pour faire participer plus systématiquement les OSC aux travaux d’opérations bancaires.

TRAVAILLEURS MIGRANTS

MANDAT DU SOMMET
· Appuyer les activités de la Commission interaméricaine des droits de la personne en ce qui concerne la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles, en particulier par l'intermédiaire du Bureau du Rapporteur spécial pour les travailleurs migrants. 

Pour faciliter les travaux du Groupe de travail sur les travailleurs migrants mis sur pied par le Bureau du Rapporteur spécial, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a créé un fonds volontaire pour les travailleurs migrants et leur famille. Ce fonds recueille les contributions des États membres de l’OEA et des observateurs permanents de l’Organisation. De même, des organisations internationales et multilatérales, des agences de coopération, des fondations et des organismes privés peuvent y contribuer.

Afin de poursuivre l’élaboration du rapport sur les travailleurs migrants et leur famille, la Commission a décidé de : 

· Continuer d’analyser la situation des travailleurs migrants lors de ses prochaines visites sur place.

· Continuer de faire des visites sur place dans les États membres dans le but précis d’observer la situation des travailleurs migrants et de leur famille, de façon à pouvoir évaluer la situation directement. 

· Continuer d’organiser des visites de travail pour examiner les centres qui accordent une attention prioritaire aux préoccupations des travailleurs migrants, de façon à assurer la diffusion d’une information plus complète sur le sujet. 

· Commencer l’évaluation des résultats des questionnaires sur la situation des travailleurs migrants qui ont été renvoyés par le pays, en vue de rédiger le rapport final. 

· Resserrer les liens avec les agences intergouvernementales qui étudient le phénomène des travailleurs migrants, et principalement avec l’Organisation internationale pour les migrations et l’Organisation internationale du travail. 

· Améliorer les relations avec le Groupe Puebla afin d’assister à ses réunions à titre d’observateur et de suivre l’évolution de la question des travailleurs migrants qui font partie de cet important groupe. 

Pour s’assurer que les droits des travailleurs migrants et de leur famille soient mieux protégés, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont conclu un accord le 22 mars 2000 au siège de l’OEA, à Washington. En vertu de cet accord, la Commission interaméricaine et l’OIM travailleront conjointement à promouvoir et à protéger les droits de la personne pour les migrants des Amériques.

Dans le Plan d’action de Santiago, les États membres ont conclu de « faire en sorte que soient pleinement respectées et observées les dispositions de la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires, en particulier en ce qui concerne le droit des ressortissants de tout État, indépendamment de leur condition de migrants, de communiquer avec un fonctionnaire consulaire de leur État au cas où ils seraient détenus ». À cet égard, il est important de souligner l’avis consultatif OC-16/99 émis par la Commission interaméricaine des droits de l’homme le 1er octobre 1999, qui clarifie de nombreux droits individuels en vertu de la Convention.

Un séminaire infrarégional sur les migrations internationales dans les Caraïbes s’est tenu à Kingston, en Jamaïque, en octobre 1998. L’OEA et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont collaboré à l’organisation du séminaire. Les principaux dossiers traités étaient les politiques en matière de migration, la situation migratoire dans les Caraïbes, la gouvernance des migrations, les migrations internationales et les droits de la personne, la loi migratoire dans la sous-région des Caraïbes et l’information sur les migrations.

La CEPAL, avec le soutien du Latin American Demographic Center (CELADE : Division de la population) et de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), a organisé un Symposium sur la migration internationale en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui s’est tenu à San José, au Costa Rica, du 4 au 6 septembre 2000. Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), la BID et l’OEA ont également parrainé l’événement.
RENFORCEMENT DES ADMINISTRATIONS MUNICIPALES ET RÉGIONALES

MANDATS DU SOMMET

· Conformément à leur cadre juridique et dans un délai raisonnable, établir ou renforcer les mécanismes visant la participation de groupes de la société au processus décisionnel des administrations locales et autres gouvernements sous-nationaux, par exemple au moyen d'audiences publiques et de séances publiques d'examen budgétaire, et promouvoir la transparence des opérations financières des administrations locales et autres gouvernements sous-nationaux.

· Conformément à la législation à tous les niveaux, offrir des options de financement aux administrations locales et autres gouvernements sous-nationaux, y compris aux associations de ces administrations et gouvernements, par exemple les transferts de ressources nationales, l'accès aux marchés de capitaux privés et le pouvoir de lever des impôts locaux, de manière à élargir la prestation de services de qualité et à assurer des possibilités de formation pour renforcer les capacités administratives au niveau des administrations locales et autres gouvernements sous-nationaux. 

· En tenant compte des circonstances et du cadre juridique propres à chaque pays, examiner le transfert éventuel d'autres fonctions du gouvernement central aux autorités locales et autres niveaux sous-nationaux ainsi que la possibilité de renforcer lesdites autorités.

· Mettre en commun les données d'expérience et les informations résultant de programmes existants ou à venir entrepris avec l'appui d'institutions de coopération multilatérales et bilatérales telles que l'Organisation des États américains (OÉA), la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque mondiale, afin de faciliter la réalisation de cette initiative. 
L’Unité de promotion de la démocratie (UPD) de l’OEA réalise le Programme de la coopération à la décentralisation, au gouvernement local et à la participation des citoyens, organisé au niveau de la sous-région. Ce programme facilite l’échange d’information de même que la création et la diffusion de connaissances spécialisées et la formation de réseaux infrarégionaux liant le personnel technique stratégique et les spécialistes engagés dans ces dossiers.

Au sein de ces cadres infrarégionaux, les objectifs du programme sont atteints par le biais de séminaires et de rencontres d’experts; d’ateliers de formation et de leçons à court terme; de recherche appliquée et de la diffusion de l’information. Les réseaux d’experts et de spécialistes, regroupant les participants à chaque activité du Programme, sont soutenus par un site Web spécialisé dont le but est de réunir la documentation des rencontres et d’autres événements, de fournir de l’information sur les principales institutions stratégiques oeuvrant dans les domaines touchés par le Programme, de présenter les liens à ces institutions et d’encourager le dialogue sur les principaux dossiers.

Lors de consultations préparatoires, on recommanda d’analyser les six secteurs de base suivants et d’y engager une action coopérative :

· Les cadres légaux et réglementaires 

· Le développement institutionnel

· Les relations entre les instances gouvernementales centrales et locales 

· Les relations entre les autorités législatives et les administrations locales

· Les aspects du développement économique et social relatifs à la gouvernance locale

· Les systèmes d’information qui soutiendront la décentralisation, la participation des gouvernements locaux et des citoyens. 

Toutes les activités relatives au Programme sont planifiées et mises en œuvre en collaboration avec des organismes et des institutions des États membres. En 1999 et 2000, le Programme avait pour but d’approfondir le dialogue et d’étudier les thèmes identifiés lors de la première ronde de rencontres infrarégionales tenue en 1998.

Depuis le Sommet de Santiago, la BID a accordé dix prêts pour l’investissement et le renforcement des centres urbains qui comportent des volets pour la modernisation des administrations municipales et régionales. Ces prêts totalisent près de 750 000 000 $US et plusieurs opérations de collaboration technique ont été approuvées pour renforcer ce secteur. Les fonds ont servi à offrir du financement pour des programmes et pour de l’assistance technique à ses emprunteurs a) pour créer et renforcer des mécanismes visant à accroître la participation de la société aux processus de prise de décision et à promouvoir la transparence; b) pour renforcer les gouvernements locaux et autres gouvernements infranationaux par la décentralisation et pour offrir de la formation, des compétences techniques et administratives; et c) pour partager des expériences, de l’information et pour développer le capital humain par le biais de séances de formation, de séminaires et d’ateliers.

La Banque mondiale a également offert son soutien à la décentralisation par le biais de programmes de prêt, ainsi que par le biais d’activités nationales ne comportant pas de prêt au Mexique, au Nicaragua, au Paraguay, en Uruguay, en Colombie, au Brésil et en Argentine. La Banque mondiale a publié un document important sur la décentralisation, qui, à son tour, est devenu le document clé de la Conférence annuelle de la Banque sur le développement en Amérique latine et aux Caraïbes 1999, qui s’est tenue au Chili du 20 au 22 juin 1999. La Banque a également des initiatives de prêt en cours au niveau de l’État et de la province, y compris des projets d’investissement, des prêts à l’ajustement structurel pour soutenir la réforme provinciale, la restructuration et le renforcement des institutions publiques à divers niveaux politiques, ainsi que des opérations de prêt au niveau municipal. 

CORRUPTION

MANDAT DU SOMMET

· Parrainer l'organisation au Chili d'un Symposium sur le renforcement de la probité dans l'hémisphère, au plus tard en août 1998, afin d'examiner notamment la portée de la Convention interaméricaine contre la corruption et la mise en oeuvre du Programme susmentionné. Les gouvernements appuieront aussi résolument la tenue d'ateliers sous les auspices de l'Organisation des États américains (OÉA) pour faire connaître les dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption.

Le Symposium sur le renforcement de la probité dans l’hémisphère s’est tenu du 4 au 6 novembre 1998, à Santiago (Chili). Le symposium a abordé les questions relatives aux institutions et aux règlements nationaux des États membres qui concernent la probité et l’éthique civique; les modèles légaux et administratifs et l’expérience des organismes intergouvernementaux dans ce domaine; la coopération en vue du renforcement institutionnel; les mécanismes facilitant la collaboration entre les institutions nationales et les autres secteurs de la société; une étude sur diverses questions contenues dans la Convention interaméricaine contre la corruption; le rôle des organismes intergouvernementaux dans les activités anticorruption; et les déclarations et instructions contenues dans le Plan d’action du deuxième Sommet des Amériques.

Dans le domaine de la probité et de l’éthique publique, le Comité juridique interaméricain a présenté un rapport sur la Loi modèle sur l’enrichissement illicite et la subornation transnationale.

MANDAT DU SOMMET

· Favoriser, dans le cadre de l'OÉA et conformément au mandat établi dans le Programme interaméricain de lutte contre la corruption, un suivi approprié des progrès réalisés dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption.

Le Département de coopération juridique de l’OEA vient en aide à certains pays pour promouvoir les efforts du gouvernement en vue de la ratification et de la mise en œuvre, dans leur loi interne, des normes et des principes de la Convention interaméricaine contre la corruption, conformément aux directives et aux dispositions constitutionnelles de la législation nationale. 

L’OEA a adopté le Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption et a relancé les activités du Groupe de travail sur la probité et l’éthique civique découlant du Comité des affaires juridiques et politiques. Le Groupe de travail œuvre à la création de mécanismes appropriés visant à assurer la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption.

L’OEA et la BID on conclu un accord de coopération en avril 2000. Cet accord a mené au projet conjoint OEA/BID Le statut de la législation pénale par rapport à la Convention interaméricaine contre la corruption, qui offrira un soutien à douze pays membres de l’OEA pour incorporer la Convention interaméricaine contre la corruption à leur législation intérieure, particulièrement en ce qui a trait au droit pénal. L’initiative sera réalisée par le biais de recherches techniques visant l’analyse de l’état du droit pénal par rapport aux modalités de la Convention qui sera ensuite diffusée puis améliorée lors d’ateliers organisés à cette fin. Les organisations représentant la société civile seront invitées à participer, à la fois lors de la mise en œuvre du projet et du suivi, qui donnera lieu à la création d’un Réseau d’échange pour l’information et la coopération qui pourrait, à son tour, faire la promotion d’un débat de plus grande portée sur le sujet.

Le Réseau interaméricain des institutions et des experts dans la lutte contre la corruption a été créé en réponse à une initiative découlant du Symposium sur le renforcement de la probité dans l’hémisphère, tenu à Santiago (Chili), en novembre 1998. L’objectif du Réseau est de promouvoir un échange plus étendu d’information et d’expériences pour faciliter la coopération et les actions coordonnées au sein de l’hémisphère dans la lutte contre la corruption. Le Réseau, qui est toujours en processus d’ajustement et d’expansion, est déjà formé de 56 institutions publiques et organisations de la société civile provenant de 19 États membres de l’OEA. Un autre instrument disponible dans le domaine de la corruption est le Système d’information anticorruption, une page Web créée pour donner de l’information sur les questions touchant la lutte contre la corruption.

Le Fonds pour les Amériques de l’OEA a parrainé des rencontres à San José (Costa Rica) et à Cartagène (Colombie), qui ont porté sur le rôle des médias dans la lutte contre la corruption. Des journalistes, des représentants du gouvernement, des entreprises, des organisations de la société civile et des organisations multilatérales ont assisté aux rencontres. Des groupes de travail ont analysé les impacts sociaux et environnementaux de la corruption ainsi que le rôle d’un processus d’acquisition transparent dans la lutte contre la corruption du point de vue des médias, de la société civile, du secteur privé et du gouvernement. Cette initiative a été suivie par une formation intensive de deux semaines destinée aux journalistes d’enquête spécialisés dans la couverture de la corruption et les questions d’affaires publiques.
La BID a pris une part active au financement des programmes, elle a fourni une assistance technique et parrainé d’autres activités qui ont aidé ses emprunteurs, notamment a) à réformer leur système d’imposition et leur système budgétaire, b) à moderniser le secteur public, c) à redéfinir la mise à contribution et le rôle de l’État dans différents secteurs de l’économie, d) à renforcer les institutions sur les plans administratif, judiciaire et législatif, et e) à établir des fonctions de supervision réglementaires et gouvernementales appropriées. En mettant ainsi l’accent sur les programmes liés à des questions de gouvernance, de réforme gouvernementale et de création des capacités, la Banque a fait beaucoup pour empêcher la corruption de se développer.

Au cours des deux dernières années, l’effort pour lutter contre la corruption a été examiné dans le contexte de la gouvernance et de la réforme gouvernementale. La BID a concentré ses efforts sur trois aspects principalement de la question de la corruption : a) en soutenant des activités dans des pays membres spécifiques ou dans des sous-régions spécifiques en suivant la méthode du cas par cas; b) en garantissant le maintien de normes élevées pour les projets et les programmes bénéficiant de fonds de la Banque, ainsi que pour le personnel de la Banque; c) en participant au dialogue international sur la corruption pour s’assurer que la question était mise en lumière et traitée sur le plan international. La Banque est en voie d’approuver un vaste document de politiques qui pose les jalons nécessaires à un plus grand renforcement et une meilleure intégration des pratiques courantes en matière de lutte contre la corruption.

Outre ces activités qui touchent la gouvernance et une plus grande efficacité, la transparence et la reddition de comptes du secteur public, la BID accorde des fonds pour des activités spéciales reliées à la lutte contre la corruption avec la méthode du cas par cas, à la demande des pays membres qui empruntent. En Colombie, la Banque participe activement à appuyer les efforts du gouvernement pour élaborer une stratégie nationale anti-corruption. Dans d’autres pays, comme l’Argentine et la République dominicaine, certains projets de réforme du secteur public qui ont été approuvés récemment, ou sont sur le point de l’être, renferment des éléments qui ont trait explicitement à des activités de lutte contre la corruption.

En Amérique centrale, la BID appuie les efforts déployés pour maximiser l’intégrité et la transparence des activités de reconstruction en cours dans le sillage de l’ouragan Mitch. En procédant par région, la Banque vient de terminer l’exécution du programme de collaboration technique régionale avec l’Organisation des États américains (OEA) pour garantir la ratification et la pleine mise en application de la Convention interaméricaine contre la corruption. Ce projet fait suite à un mandat particulier qui avait été confié dans le cadre du Sommet de Santiago. En procédant aussi par région, la Banque a conclu un programme visant à appuyer les bureaux des contrôleurs généraux dans leurs activités de détection de fraude et de corruption. D’autres projets de collaboration technique régionale vont appuyer l’utilisation des technologies de l’information et des communications visant une plus grande transparence dans les marchés publics et visant à aider les pays à se conformer aux normes internationales de comptabilité du secteur public. Le Groupe de discussion des politiques régionales, un nouvel instrument d’assistance régionale, examinera la question de la gestion des politiques publiques et celle de la transparence au cours des deux prochaines années.

Récemment, la Banque a été l’hôte d’une conférence sur la transparence et le développement où des sujets comme l’état de la mise en application de la Convention interaméricaine contre la corruption ont été soigneusement examinés avec d’autres sujets liés à la transparence au congrès, dans la gestion financière et dans les marchés publics. La Banque a par ailleurs mené une étude sur la corruption dans les hôpitaux publics d’Amérique latine.

Le programme anti-corruption de la Banque mondiale, qui portait principalement sur l’élimination des points faibles de ses propres projets, se tourne maintenant vers une collaboration active avec les gouvernements pour accroître la transparence anti-corruption de façon générale. La collaboration de la Banque au programme du Mexique pour la publication de tous les appels d’offres (Compranet) a permis de définir un modèle qui est maintenant à l’étude au Brésil et en Argentine. Une modernisation du système de prêt d’État, dans le cas de l’Argentine, est également prévue pour faciliter la diffusion d’information gouvernementale de toute sorte. Les travaux réalisés dans le cadre de la lutte contre la corruption comprennent également des sondages menés sur la corruption, de la planification et des ateliers sur l’intégrité nationale et du soutien à des bureaux luttant contre la corruption. Le soutien apporté par la Banque mondiale aux programmes de décentralisation dans plusieurs pays applique une logique identique –le renforcement des capacités de financement, de planification et de prestation de services des agences infranationales, portant une attention particulière à la transparence accrue et à la participation publique dans l’établissement des politiques et le contrôle des résultats–.
PRÉVENTION ET CONTRÔLE DE LA CONSOMMATION ET DU TRAFIC ILLICITES DE DROGUES ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES ET D'AUTRES DÉLITS CONNEXES

MANDAT DU SOMMET

· Poursuivre leurs efforts nationaux et multilatéraux pour parvenir à la pleine application de la Stratégie antidrogues de l'hémisphère, tout en renforçant cette alliance sur la base du respect de la souveraineté et de la juridiction territoriale des États, de la réciprocité, de la responsabilité partagée et de l'application d'une approche intégrée et équilibrée conformément à la législation nationale.

Le mandat du Plan d’action qui se rapporte à la Stratégie anti-drogues de l’hémisphère se poursuit en vertu d’un programme important visant à réduire la demande, en recourant à mesures préventives, au traitement et à la réhabilitation. Le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine pour le contrôle de l’abus des drogues (CICAD) a mené une campagne d’éducation et de participation communautaire pour prévenir la dépendance aux drogues et pour en réduire la demande: il a formé des thérapistes en matière de traitement et de réhabilitation des cas de dépendance aux drogues et a oeuvré à la prévention des abus de drogues chez les enfants, les femmes et les jeunes. Il a également mené des recherches épidémiologiques sur les tendances de la consommation de drogues et il a élaboré des stratégies de communication pour prévenir l’usage des drogues. 

En ce qui a trait à la coopération pour la collecte de données et leur analyse, la normalisation des systèmes d’évaluation des abus, la formation technique et scientifique ainsi que le partage d’expériences, la CICAD fournit aux États membres une assistance technique en promouvant l’établissement de dispositions légales uniformisées et de renforcement institutionnel afin d’améliorer les systèmes de droit pénal concernant le trafic illicite et autres délits. Ces efforts se font conjointement avec le Programme international sur le contrôle des drogues. Le gouvernement espagnol apporte un soutien financier à la CICAD pour les actions qu’elle mène dans ce domaine.

Pour appuyer les actions de la CICAD au cours des quatre dernières années, le Secrétariat exécutif a pu, grâce aux contributions financières de la BID, mener à bien un projet de formation des commis de banque et des dirigeants de banque et d’organismes de surveillance dans le domaine des assurances et améliorer les mécanismes d’échange d’information. La CICAD, avec l’appui de la BID, a également lancé un projet de soutien à la création de ce qui est communément appelé les Unités de renseignements financiers des États membres. Les contributions financières des gouvernements du Canada et de l’Espagne ont permis la mise sur pied d’un programme de formation à l’intention des juges, des procureurs publics et des commis de banque qui participent au contrôle du blanchiment d’argent. Le Groupe d’experts sur le contrôle du blanchiment d’argent a examiné les règlements types et proposé des amendements qui ont par la suite été adoptés par la Commission à sa séance plénière qui s’est tenue au Honduras à la fin d’octobre 1998. 

Par ailleurs, le Secrétariat exécutif mène une série d’activités visant à établir des liens avec le marché pour des produits substituts de développement en Colombie et au Pérou, à faciliter les tâches d’extension de l’agriculture et de contrôle biologique dans des zones de développement alternatives, et à mener des programmes pilotes pour l’application de l’évaluation généralisée de l’usage des terres et d’outils de gestion (GLEAM) dans les régions de Aguaytia au Pérou et dans les canyons de Hermozilla et Rio Blanco dans le département de Huila en Colombie.

En novembre 1998, la CICAD et la BID ont organisé la réunion d’un groupe consultatif pour appuyer le Pérou dans sa lutte contre la drogue. Cette réunion, la première du genre, visait à amasser la somme de 198 000 000 $US pour appuyer les programmes de développement alternatif et de prévention de l’usage des drogues. À la fin de la réunion, qui s’est tenue au siège de la Commission européenne à Bruxelles, les donateurs s’étaient engagés à verser 247 000 000 $US en appui à ces programmes du gouvernement péruvien. Le Secrétariat exécutif, conjointement avec les autorités colombiennes, coordonne actuellement un exercice similaire pour appuyer les programmes de développement alternatif et de prévention en Colombie. La BID fournit un soutien au programme PLANTE de Colombie, lequel vient compléter les efforts investis pour détruire les cultures illicites et prévoit des modes de création de travail productif de remplacement pour les fermiers et les communautés autochtones.
Récemment, la BID s’est engagée dans différents programmes de soutien à la formation des régulateurs et des employés de banque en détection et en prévention de blanchiment d’argent. Trois programmes ont fait l’objet d’une approbation : Garantir l’intégrité des marchés financiers; Formation sur l’intégrité des marchés financiers; et Soutien aux unités d’intelligence financière. Dans les trois cas, les programmes sont mis en exécution par la Commission interaméricaine pour le contrôle de l’abus des drogues (CICAD), organe de l’OEA. 

La question de la toxicomanie a également été abordée dans les programmes de la BID tels que le Programme d’aide aux enfants et aux adolescents à risque. Le programme fournira de l’aide à des milliers de jeunes argentins qui ont des problèmes d’abus d’alcool et de drogues, d’instabilité et de violence qui diminuent leur capacité à s’intégrer avec succès dans la société. La BID cherche à financer d’autres programmes qui aideront les jeunes à risque; elle cherche également à financer une coopération technique approuvée dans un programme de prévention de la toxicomanie en milieu scolaire au Mexique. Des programmes récemment approuvés en Uruguay et en Colombie traitent de la prévention de la violence, qui est souvent liée à des problèmes sous-jacents de toxicomanie.

L’OPS continue de collaborer avec la CICAD au développement du programme de la Stratégie anti-drogues de l’hémisphère, particulièrement en ce qui a trait aux questions relatives aux normes de conduite, aux programmes éducatifs, à la surveillance épidémiologique et à la communication sociale. La position de plus en plus dominante de l’OPS dans le contrôle du tabac dans les Amériques a amené la création d’un plan stratégique, par le biais de l’approbation d’un plan d’action par les ministres de la Santé. Le plan stratégique comprend le soutien des pays membres à la Convention cadre sur le contrôle du tabac, laquelle est actuellement en rédaction par les pays sous les auspices de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). L’OMS devrait adopter la Convention d’ici l’an 2003.

MANDAT DU SOMMET

· Dans l'intention de renforcer la confiance mutuelle, le dialogue et la coopération à l'échelle de l'hémisphère et sur la base des principes susmentionnés, établir, dans le cadre de la Commission interaméricaine pour le contrôle de l'abus des drogues (CICAD-OEA), un processus unique et objectif d'évaluation gouvernementale multilatérale, qui permettre de suivre l'évolution des efforts individuels et collectifs déployés à l'échelle de l'hémisphère ainsi que les progrès accomplis dans tous les pays qui participent au Sommet pour ce qui est de régler ce problème dans ses diverses manifestation.

En mai 1998, la CICAD a formé un Groupe de travail intergouvernemental pour mettre en place un Mécanisme multilatéral d’évaluation (MEM). Les pays membres de la CICAD ont approuvé le MEM lors de la 26e séance régulière de la CICAD, tenue en octobre 1999 à Montevideo (Uruguay), et lors des six rencontres subséquentes du Groupe de travail intergouvernemental au cours des années 1998 et 1999. 

Les pays qui seront évalués ont fourni des données en répondant à un questionnaire normalisé qui fut également approuvé lors de la 26e séance régulière de la CICAD. Les indicateurs créés pour le questionnaire sont divisés en cinq grandes catégories : les stratégies et les plans nationaux; la prévention et le traitement; la réduction de la production de drogues; les mesures d’application de la loi; et le coût du problème de la drogue. Ces indicateurs devraient servir d’outils pour mesurer les efforts et les résultats nationaux et hémisphériques dans la lutte contre l’utilisation, la production et le trafic illicites des drogues. Les indicateurs peuvent fournir une rétroaction sur la façon dont les pays atteignent leurs objectifs dans un large éventail de domaines, y compris dans l’élaboration de stratégies et de plans nationaux anti-drogues, les opérations de saisie de drogue, la création de programmes de prévention et de réhabilitation, la réduction de la production agricole illicite, la diffusion de produits chimiques précurseurs, la prévention du blanchiment d’argent et du trafic d’armes, entre autres.

Les États membres ont décidé que le Mécanisme d’évaluation multilatéral s’appliquera à tous les États, individuellement et collectivement; qu’il sera gouvernemental, singulier et objectif, avec la participation de représentants spécialisés des gouvernements; qu’il sera transparent, impartial et équitable, pour garantir une évaluation objective; et qu’il garantira une participation complète et opportune de la part des États, basée sur des normes et des procédures généralement appliquées, qui seront élaborées d’avance dans le cadre d’accord mutuel, pour s’assurer que le processus d’évaluation soit équitable. Les pays ont également conclu que le MEM ne renfermerait pas de sanctions d’aucune nature et qu’il respectera la confidentialité des délibérations et de l’information provenant des États.

Les États membres se sont engagés à offrir leur soutien à la réussite de la réalisation et de l’aboutissement du premier exercice d’évaluation en l’an 2000. Les Rapports nationaux ont été présentés en février 2001, et le Rapport final de l’hémisphère a également été rendu public. 

MANDAT DU SOMMET

Renforcer les efforts entrepris au niveau national de même que la coopération internationale afin de : 

· Encourager une ratification et une entrée en vigueur rapides de la Convention interaméricaine contre la production illicite et le trafic des armes à feu; encourager l’approbation et l’application rapide du Règlement type de la CICAD concernant le contrôle des armes et des explosifs reliés au trafic de la drogue; encourager les États qui ne l’ont pas encore fait à adopter les mesures législatives et autres nécessaires pour assurer une coopération internationale efficace et pour prévenir et combattre le trafic transnational d’armes à feu et de munitions, tout en établissant ou en renforçant des systèmes visant à retracer les armes à feu utilisées dans des actions criminelles.
En octobre 1997, la CICAD a approuvé le Règlement type concernant le contrôle des mouvements internationaux des armes à feu et de leurs pièces détachées et composants ainsi que des munitions.

La CICAD, en coordination avec le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes, a accepté la tenue de deux séances de sensibilisation. L’objectif de ces séances étaient de réunir des hauts fonctionnaires oeuvrant dans le domaine des politiques et des opérations qui sont responsables du contrôle de l’exportation, de l’importation et du transbordement des armes à feu pour échanger leurs points de vue sur l’application du Règlement type dans leur pays, sur le degré de leur compatibilité avec les mesures nationales en place et pour déterminer quelles mesures, s’il y a lieu, étaient requises pour l’application du règlement.

La CICAD a également rédigé une proposition de formation sur l’application du règlement type, comptant cinq ou six séances de formation sur une période de 18 mois, destinée aux agents préposés au contrôle des armes à feu au sein des pays membres de la CICAD et à leurs officiers supérieurs. La formation présentera aux agents oeuvrant sur le terrain les mesures contenues dans le règlement type relatives à la supervision, au contrôle et à la coopération internationale concernant les mouvements des armes à feu et de leurs pièces détachées et composants ainsi que des munitions, pour ainsi réduire le degré de diversion du commerce licite au trafic illicite.

Le comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes travaille au sein de l’OEA; son principal objectif est la ratification de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes.

TERRORISME

MANDATS DU SOMMET

· Prendre, ainsi qu'il est convenu dans la Déclaration et le Plan d'action de Lima, des mesures pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, faisant preuve à cette fin de la plus ferme détermination à réaliser les objectifs généraux fixés dans ces instruments.

· Encourager les États qui ne l'ont pas encore fait à signer ou ratifier les conventions internationales relatives au terrorisme ou, le cas échéant, à y adhérer, conformément à leurs législations nationales respectives.

· Convoquer, sous les auspices de l'Organisation des États américains (OÉA), la Deuxième Conférence spécialisée interaméricaine pour évaluer les progrès accomplis et définir les futurs moyens d'action pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.

L’OEA a organisé la Deuxième Conférence spécialisée interaméricaine sur le terrorisme, tenue les 23 et 24 novembre 1998 à Mar del Plata, en Argentine. L’ordre du jour adopté par la Conférence couvrait les points suivants : (1) les actions nationales dans la prévention et la lutte contre les actes terroristes et leur élimination; la coopération bilatérale dans la prévention et la lutte contre le terrorisme et son élimination; la coopération multilatérale dans l’atteinte de ces mêmes buts; (2) l’examen et l’étude des documents de la Conférence, y compris les recommandations découlant de la Rencontre de préparation des experts en vue de la Deuxième Conférence sur le terrorisme et l’Engagement pris à Mar del Plata.

Les décisions contenues dans l’Engagement de Mar del Plata incluent la recommandation que l’Assemblée générale crée un cadre institutionnel au sein de l’Organisation, ce qui a donné naissance au Comité interaméricain contre le terrorisme, dont l’objectif est d’encourager la coopération visant la prévention et la lutte contre les activités et les actes terroristes et leur élimination. 

RENFORCEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ ENTRE LES ÉTATS

MANDATS DU SOMMET

· Promouvoir le dialogue régional afin de revitaliser et de renforcer les institutions du système interaméricain, compte tenu des nouveaux facteurs politiques, économiques, sociaux et stratégico-militaires à l'oeuvre dans l'hémisphère et dans ses sous-régions. À cette fin, ils chercheront à renforcer le climat de confiance et de sécurité entre les États de l'hémisphère.

· Mettre en pratique, dans la forme où elles sont établies, les mesures et les recommandations issues des Conférences régionales sur les mesures de confiance et de sécurité, qui se sont tenues en novembre 1995 à Santiago, au Chili, et en février 1998 à San Salvador, en El Salvador, sous les auspices de l'Organisation des États américains (OÉA).

· Appuyer la convocation d'une Conférence régionale de suivi des Conférences régionales de Santiago et de San Salvador sur les mesures de confiance et de sécurité afin de renforcer la confiance mutuelle dans les Amériques. 

Les progrès accomplis quant à ces questions feront l'objet de rapports présentés aux États, ainsi que d'un suivi approprié dans le cadre de l'OÉA, afin qu'il en soit discuté lors du prochain Sommet des Amériques.
Les 3e et 4e Conférences des ministres de la Défense des Amériques se sont tenues respectivement en novembre 1998 à Cartagène (Colombie) et en octobre 2000 à Manaus (Brésil).

L’OEA maintient et favorise l’accès à un inventaire complet et systématique de toutes les mesures de confiance et de sécurité rapportées par les États membres au Conseil permanent, par le biais de sa Commission de la sécurité de l'hémisphère, ainsi qu’à une liste des experts nationaux dans le domaine. Selon les rapports qu’ils ont soumis au Secrétariat général, les États membres ont augmenté d’une manière significative le nombre de mesures de confiance ainsi que le nombre de pays où elles seront mises en œuvre. La liste des experts et l’inventaire des mesures sont mis à jour et distribués à tous les États membres; ils figurent également sur le site Web du Comité sur la sécurité hémisphérique.

En raison de l’importance accordée au sujet de la sécurité de l’hémisphère au Deuxième Sommet des Amériques, et à la lumière des mandats attribués à l’OEA le 2 octobre 1998, le Secrétariat général a nommé un coordonnateur à la sécurité de l’hémisphère, qui assumera les responsabilités suivantes :

· Offrir un soutien technique à la Commission de la sécurité de l'hémisphère et assurer la coordination du soutien. 

· Conserver les documents touchant la sécurité hémisphérique, à l’exception des domaines relevant exclusivement de l’Unité de la promotion de la démocratie ou du Département du droit international, et les diffuser aux États membres. 

· Conseiller le Secrétaire général sur le soutien à apporter à la Commission de la sécurité de l'hémisphère.

MANDATS DU SOMMET

Confier à l'OÉA, par l'intermédiaire de la Commission de la sécurité de l'hémisphère, la mission de: 

· suivre et approfondir les questions relatives aux mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité;

· analyser la signification, la portée et les conséquences pour l'hémisphère des concepts internationaux de sécurité, afin d'élaborer les approches communes les plus appropriées pour en gérer les divers aspects, y compris le désarmement et le contrôle des armements; et

· préciser les moyens à prendre pour revitaliser et renforcer les institutions du système interaméricain se rapportant aux divers aspects de la sécurité de l'hémisphère.

Ce processus aboutira à la tenue, dans le cadre de l'OÉA, d'une Conférence spéciale sur la sécurité, et ce au début de la prochaine décennie au plus tard.

La Commission de la sécurité de l'hémisphère de l’OEA a organisé trois réunions spéciales avec la participation d’experts des gouvernements spécialisés en analyse et en échange d’information sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité dans l’hémisphère, particulièrement celles qui ont été identifiées dans la Déclaration de San Salvador et dans la Déclaration de Santiago.

La première réunion spéciale, tenue le 25 février 1999, en présence des présidents des Conférences de San Salvador et de Santiago, a démontré les progrès accomplis par les États membres dans ce domaine et, conformément au mandat du Sommet, a présenté de l’information à jour sur les politiques de défense nationale. 

Conformément à l’une des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité adoptées à San Salvador en 1998, une rencontre de la Commission de la sécurité de l'hémisphère s’est tenue le 31 mars 2000. Des parlementaires provenant des États membres ont participé à cette rencontre dans le but de discuter de ce sujet et de réunir de l’information sur la mise en œuvre des mesures adoptées à Santiago et à San Salvador.

Le 5 avril 2000, la Commission fut l’hôte d’un colloque en vue d’échanger avec d’autres organisations régionales sur leurs expériences dans ce domaine, auquel ont participé la Commission du désarmement des Nations Unies, l’OSCE et l’ANASE. Ce colloque fut suivi, le 6 avril, d’une séance spéciale à laquelle ont participé des experts gouvernementaux dont l’objectif était d’évaluer et de réviser l’application des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité adoptées dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador.

Les États membres du système interaméricain procèdent à l’analyse du concept de la sécurité régionale et internationale et des nouvelles menaces contre l’hémisphère depuis la fin de la Guerre froide. Dans la foulée du Sommet de Santiago, de nombreuses réunions furent organisées, principalement par la Commission sur la sécurité de l’hémisphère de l’OEA. Ces réunions ont permis de discuter des approches communes relativement à la sécurité internationale dans l’hémisphère; de déterminer des moyens de renforcer le système interaméricain; de cerner les problèmes et des risques qui menacent la paix dans l’hémisphère; d’examiner et d’évaluer les outils influençant la paix et à la sécurité, ainsi que les institutions et les processus du système interaméricain; et de cerner les nouvelles menaces contre la région, telles que le crime transnational, le trafic des drogues et des armes et les catastrophes naturelles.

Le renforcement des institutions sécuritaires préoccupe aussi les États membres. Lors des réunions mentionnées ci-haut, nombre de pays ont mentionné qu’il fallait clarifier le lien existant entre l’Organisation américaine de défense et l’OEA. La Commission sur la sécurité de l’hémisphère a souligné l’utilité de renforcer les liens entre l’OEA et les Conférences des ministres de la Défense des Amériques. 

MANDAT DU SOMMET

· En complément des efforts visant à faire de l'hémisphère occidental une zone exempte de mines antipersonnel, et au vu de la contribution apportée à cet égard par la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, y compris sa rapide entrée en vigueur, encourager les actions et appuyer les efforts internationaux de caractère humanitaire pour le déminage dans la région, et ce en veillant à ce que la priorité soit accordée à l'enlèvement des mines qui menacent les populations civiles et aux activités visant à rendre la terre à son usage productif. Cette tâche sera accomplie grâce à une coopération et une coordination internationales et régionales efficaces, à la demande des États concernés, pour le repérage, le marquage, la cartographie et l'enlèvement des mines; à une sensibilisation effective de la population civile aux dangers des mines et à la prestation d'une assistance aux victimes; et, le cas échéant, au développement et à l'application de nouvelles technologies pour la détection et l'enlèvement des mines.

L’OEA a réaffirmé son intention d’éliminer entièrement les mines terrestres antipersonnel et de faire de l’hémisphère occidental en une zone exempte de mines terrestres antipersonnel. Les États membres ont été invités à décréter des moratoires sur la production, l’utilisation et le transfert de toutes les mines terrestres antipersonnel dans l’hémisphère occidental et à les mettre en vigueur le plus tôt possible; à mettre en œuvre instamment des mesures visant à suspendre l’expansion des mines terrestres antipersonnel, telles que la destruction des stocks; à adopter des lois visant l’interdiction de posséder et de céder des mines terrestres antipersonnel; et àinformer le Secrétaire général de leurs actions en ce sens. L’OEA tient un registre complet et exhaustif des mines terrestres antipersonnel, basé sur l’information fournie annuellement par les États membres sur le nombre approximatif de mines terrestres antipersonnel qu’ils possèdent, sur le nombre de mines terrestres antipersonnel qui ont été éliminées au cours de la dernière année, sur leurs plans concernant le déminage des terrains non encore déminés, et sur toute autre information pertinente. 

Jusqu’à maintenant, 33 États membres de l’OEA ont signé la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (également connue sous le nom de la Convention d’Ottawa) et 27 États membres l’ont ratifiée. 

En 1998, l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) a créé un nouveau programme régional intitulé Action globale contre les mines antipersonnel. Ce programme constitue la priorité du Secrétariat général sur cette question et il couvre notamment les sujets suivants : (a) la sensibilisation et l’éducation de la population civile aux risques liés aux mines; (b) le soutien à l’arpentage, à la cartographie, au marquage des champs de mines et à la destruction de celles-ci; (c) l’aide aux victimes, y compris la réhabilitation physique et psychologique et la réintégration socioéconomique des zones déminées; (d) le soutien au bannissement total des mines antipersonnel; et (e) la création de bases de données sur les activités contre les mines antipersonnel.

L’OEA a créé un fonds spécifique pour le Programme d’aide au déminage en Équateur et au Pérou, en utilisant une contribution de 300 000 $CAN (198 800,45 $US) versée par le Gouvernement du Canada en avril 1999. Cette contribution, qui fut divisée équitablement, a été utilisée exclusivement pour l’achat de matériel visant à soutenir les activités de déminage dans un but humanitaire liées à la délimitation de la frontière entre l’Équateur et le Pérou.

Voici quelques activités additionnelles tenues dans le cadre de l’Action globale contre les mines antipersonnel :

· Tel que stipulé dans la Convention d’Ottawa et dans le Plan national pour la destruction des mines en stock au Nicaragua, 30 000 mines antipersonnel ont été détruites au pays en quatre occasions différentes. 

· À cet égard, et afin d’entamer la destruction des mines en stock au Honduras, l’Action globale contre les mines antipersonnel a organisé une mission consultative et d’assistance à ce pays pour la destruction des mines antipersonnel en stock, parrainée par le Gouvernement du Canada. 

En ce qui a trait au Programme de réadaptation des victimes des mines antipersonnel, le International Rehabilitation Center et l’OEA ont conclu une entente cadre pour la mise en œuvre  d’un plan d’action visant la création et l’élaboration de nouvelles technologies, de matériel éducatif et de programmes d’emplois manuels et journaliers pour les victimes des mines antipersonnel et d’explosifs en Amérique centrale.

L’OPS a collaboré étroitement avec l’OEA dans le but de coopérer à des activités liées à l’aide, la réadaptation et l’intégration des victimes des mines, et à la sensibilisation et à l’éducation de la population relativement aux dangers que comportent ces armes. 

Pour créer un fonds de lancement visant à offrir une aide médicale d’urgence outre-mer aux victimes des mines ne peuvant être traitées dans leur pays, l’Action globale contre les mines antipersonnel s’est entendue avec la Women of the Americas Foundation de Washington pour obtenir des fonds provenant de la tenue de l’activité culturelle organisée annuellement par cette fondation, laquelle a remis 80 % des fonds amassés à la suite d’une décision unanime.

MANDAT DU SOMMET

· Continuer de promouvoir la transparence au niveau de la politique de défense, et notamment en ce qui concerne la modernisation des forces armées, la comparaison des dépenses militaires dans la région et le renforcement du Registre des armes classiques tenu par les Nations unies.

Le Comité de sécurité hémisphérique de l’Organisation des États américains (OEA) a planifié une rencontre réunissant des experts en la matière, permettant ainsi aux États membres d’échanger sur leurs livres blancs régissant la défense.

Concernant la transparence reliée à l’acquisition d’armes conventionnelles et au registre des Nations Unies, la XXIXe Assemblée générale de l’OEA, tenue au Guatemala en juin 1999, fut le théâtre d’une réalisation importante. En effet, vingt-quatre États membres ont entériné l’Accord interaméricain sur la transparence en matière d’acquisition d’armes conventionnelles, qui impose l’obligation de rendre compte pour toute acquisition d’armes. Ainsi, grâce à cet accord, l’hémisphère devient la première région du monde à s’imposer des règles strictes sur l’échange d’information en matière d’armes conventionnelles.

MANDATS DU SOMMET

· Accroître la coopération avec les missions de maintien de la paix des Nations unies. 

· S'efforcer d'assurer la solution pacifique des conflits et différends en suspens par le recours aux mécanismes existants pour le règlement pacifique des différends dans le cadre du système interaméricain et en conformité avec les instruments et traités internationaux en vigueur. Ils estiment par ailleurs que lesdits mécanismes et instruments devraient être renforcés.
Le 5 avril 2000, le Comité de sécurité hémisphérique de l’OEA tenait un forum où les membres furent invités à échanger sur la résolution des différends, sur l’apport de mesures visant à renforcer la confiance et la sécurité pour la prévention de conflits, la gestion de crises et la résolution post-conflictuelle. Ce forum fut composé de représentants provenant d’autres regroupements régionaux, notamment l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le conseil des Nations Unies pour le désarmement et la présidence du Forum régional de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est.

Le Pérou et l’Équateur signèrent, le 26 octobre 1998 à Brasilia, un accord de paix, mettant ainsi fin à un long conflit. Cette importante réalisation découle directement de l’engagement politique des deux gouvernements. L’Argentine, le Brésil, le Chili et les États-Unis ont participé à ce processus de paix en tant que nations garantes du Protocole de Rio de Janeiro, entériné en 1942.

À la fin de novembre 1999, des tensions surgirent entre le Honduras et le Nicaragua à propos de leurs limites maritimes dans la mer des Caraïbes. Les deux pays ont rapidement sollicité l’aide de l’OEA afin d’éviter toute escalade des tensions ou d’autres incidents.

Le Comité permanent de l’OEA, en vertu de la Résolution CP/RES. 757, présenta une requête au Secrétariat général pour désigner un représentant mandaté pour évaluer la situation, pour faciliter le dialogue et pour émettre des recommandations visant à atténuer les tensions entre les pays et à prévenir des actions susceptibles de troubler la paix dans l’hémisphère. Après trois mois de discussions, le Honduras et le Nicaragua conclurent, avec l’appui du représentant mandaté, trois accords prévoyant une série de mesures visant à renforcer la confiance et la sécurité ainsi qu’un mécanisme pour résoudre le conflit

Les dispositions contenue dans ces trois accords assurent un modus vivendi pacifique et sécuritaire, alors que le problème de fond, traitant de la limite maritime dans la mer des Caraïbes, a été réglé par la Cour internationale de Justice de La Haye. Le Nicaragua avait alors exigé de la Cour qu’elle définisse la limite maritime, et les deux pays ont accepté de respecter sa décision 

En avril 2000, le Guatemala et le Belize décidèrent d’amorcer des discussions bilatérales pour résoudre leur différend territorial. À cette fin, les deux pays demandèrent la participation du Secrétariat général de l’OEA, qui accepta l’invitation en tant que témoin honorifique. Le 20 juillet 2000, le plan de travail sur les négociations fut accepté par les parties. Il prévoyait la décision de poursuivre les négociations bilatérales au niveau ministériel, avec la collaboration d’un comité extraordinaire nommé par les deux pays pour faciliter leur recherche d’une solution définitive pour régler le différend.

Le 8 novembre 2000, le Belize et le Guatemala signèrent, en présence du Conseil permanent, un accord prévoyant l’adoption d’une série de mesures visant à établir la confiance dans le but de prévenir des conflits entre les deux pays. À cette occasion le Conseil permanent avait alors approuvé une résolution destinée à créer un fonds de soutien volontaire pour le financement du processus de négociation. D’autres stratégies furent mises de l’avant pour renforcer ces mesures : l’organisation de rencontres additionnelles au niveau ministériel planifiées durant le premier trimestre de 2001; une mission prévue pour fin janvier, dirigée par l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire afin de délimiter géographiquement la zone adjacente.

Le 30 mars 2001, le gouvernement du Guatemala présentait officiellement ses arguments devant le Secrétariat général et le comité extraordinaire. Suite à cette présentation, le processus de négociation franchit une nouvelle étape durant laquelle le comité extraordinaire aura à examiner le point de vue de chaque gouvernement et à émettre des recommandations sur la résolution définitive du différend.

MANDATS DU SOMMET

· Continuer d'appuyer les petits États insulaires dans leurs efforts pour régler les problèmes de sécurité pluridimensionnels qui leur sont propres, ainsi que leurs problèmes économiques, financiers et environnementaux, en tenant compte de la vulnérabilité et du niveau de développement de ces États.

· Encourager la mise en place de programmes de coopération pour faire face aux catastrophes naturelles et organiser les opérations humanitaires de recherche et de sauvetage.
En juin 1999, les États membres de l’OEA adoptèrent une résolution visant à moderniser les mécanismes d’intervention en cas de catastrophes naturelles, de recherches et d’opérations de sauvetage de l’Organisation. Les ouragans George et Mitch, comme le tremblement de terre de la Colombie, sont des catastrophes qui ont mis en évidence le besoin de modernisation. On créa alors le Comité interaméricain sur la prévention des catastrophes naturelles (IACNDR), présidé par le Secrétaire général de l’OEA, avec la participation notamment du président de la BID et du directeur de l’OPS.

L’IACNDR a créé trois groupes de travail qui ont présenté au Conseil permanent une série de recommandations sur des questions spécifiques quant à la prévention de la fréquence et de l’impact des catastrophes naturelles. Ils travaillent aussi à l’élaboration d’une proposition sur les politiques et la vision stratégiques. 

Plusieurs États membres ont créé et mis en œuvre des programmes d’aide et de coopération afin de soutenir d’autres pays dévastés par les forces de la nature. 

En réponse aux problématiques exposées par ses États membres, l’OEA, par l’entremise de l’Unité pour le développement et l’environnement durables (USDE), à élaboré et mis en place une panoplie de programmes de support technique concernant les mesures d’atténuation des catastrophes naturelles et l’adaptation au changement du climat mondial. De plus, l’OEA a réussi à obtenir le financement nécessaire pour la réalisation de ces programmes. 

Par suite de la première réunion de haut niveau, tenue à San Salvador (El Salvador) en février 1998 et traitant des problématiques particulières des petites îles souveraines en matière de sécurité, le Comité de l’OEA sur la sécurité hémisphérique a organisé plusieurs réunions pour échanger sur les moyens à prendre pour assurer une plus grande conscientisation et une meilleure compréhension de ces problématiques, pour les exposer et pour identifier et promouvoir l’application de mesures de coopération. 

Le Secrétariat général de l’OEA a en outre approuvé une série de mesures de portée générale pour solutionner ces questions particulières en matière de sécurité, puisqu’elles ont rapport aux questions touchant l’économie, l’environnement et les risques environnementaux, la promotion de la démocratie et la coopération en vue de contrer le trafic et l’abus des drogues illicites. 

En cherchant à exposer quelques-uns des effets néfastes que causent les désastres naturels sur l’économie et la société de petites îles souveraines, le Projet de mesures d’atténuation des effets des catastrophes dans les Caraïbes (CDMP) a été mis en œuvre sur une base quinquennale, sous la tutelle de l’OEA et financé par l’USAID.

Dans le but d’assister les États membres des Caraïbes dans leur étude de l’impact du changement climatique mondial, l’UDDE a collaboré avec le secrétariat de Caricom pour aller chercher du financement externe pour le projet « Caraïbes : Planification pour l’adaptation au changement climatique mondial ». Une unité régionale de mise en place de projets a été établie au Centre pour l’environnement et le développement de l’Université de West Indies à la Barbade. 

De 1996 à 2000, la BID a accordé 1 500 000 000 $ en nouveau financement pour venir en aide aux pays de l’hémisphère touchés par les catastrophes naturelles, multipliant ainsi par 10 son enveloppe annuelle moyenne de prêts reliés aux catastrophes naturelles des 15 années précédentes.

En novembre 1998, la BID a fondé le Service de reconstruction d’urgence (SRU). Le SRU est un organe de financement conçu pour raccourcir le délai requis par la Banque pour concevoir et approuver des opérations financières dans un cas de catastrophe naturelle où de graves interruptions de la vie normale se produisent, affectant la sécurité et le bien-être de la population. Jusqu’à maintenant, quatre opérations ont été financées par le SRU à la suite de catastrophes imprévisibles en Colombie, au Venezuela, au Belize et en El Salvador. 

En mars 1999, la BID a adopté la Politique pour les catastrophes naturelles et imprévisibles, qui place la prévention et l’atténuation d’une catastrophe au sein de la vision de développement de la Banque. La politique souligne la priorité de renforcer la capacité de gestion du risque dans la région, et elle stipule que l’analyse et la gestion du risque seront intégrées dans les opérations de prêt de la Banque. Des objectifs spécifiques consistent à se protéger des dangers qui causent des pertes de vie et de biens et des dommages à l’infrastructure économique, aussi bien qu’à les prévenir et les atténuer. La Banque encourage les gouvernements à prendre en considération l’impact des catastrophes naturelles et leurs effets en intégrant des mesures efficaces de prévention, d’atténuation et de protection dans la planification de leur développement. Un nouveau secteur pour la prévention de désastres naturels a été approuvé au début de 2001, pour permettre aux gouvernements de remplir ces objectifs.

En 1998, la Banque mondiale a fondé le Service de gestion des catastrophes naturelles (SGCN) dans le but d’introduire une approche qui soit davantage proactive pour l’intégration de l’aspect de prévention et d’atténuation des catastrophes naturelles dans ses travaux de développement. Le SGCN travaille actuellement à s’assurer que l’analyse des risques est intégrée à la conception des projets, que les stratégies et les projets d’assistance au pays comprennent des mesures de prévention et d’atténuation, et que des investissements dans le développement social et économique sont couverts de façon adéquate. Les projets de reconstruction comme celui qui a été mis sur pied pour l’ouragan Mitch en Amérique centrale mettent l’accent sur des efforts de reconstruction visant à renforcer la résistance face à des catastrophes futures et à donner aux communautés le pouvoir de réduire leur vulnérabilité aux catastrophes. 

RENFORCEMENT DES SYSTÈMES JURIDIQUES ET DES APPAREILS JUDICIAIRES

MANDAT DU SOMMET

· Appuyer la tenue de réunions périodiques des ministres de la Justice et des procureurs généraux de l'hémisphère dans le cadre de l'Organisation des États américains (OÉA).

La première Réunion des ministres de la Justice et des procureurs généraux de l’hémisphère s’est tenue à Buenos Aires (Argentine), en décembre 1997. La deuxième a eu lieu à Lima (Pérou), du 1er au 3 mars 1999, et la troisième, du 1er au 3 mars 2000, à San José (Costa Rica). 

Les ministres ont approuvé une série de propositions concrètes afin de faire progresser les mesures collectives dans le domaine de la coopération juridique et judiciaire, surtout en ce qui concerne l’extradition et les crimes cybernétiques. Ils ont examiné le besoin croissant pour les pays de l’hémisphère, de coopération dans les domaines susmentionnés, non seulement par rapport à leurs intérêts nationaux, mais aussi à cause de la complexité et de la portée transnationale de plusieurs de ces sujets à l’heure actuelle, dont le traitement a cessé d’être exclusivement d’ordre national. Les ministres ont relevé l’importance du partage des expériences et du soutien de l’OEA et d’autres institutions internationales dans la modernisation de leurs systèmes juridiques.

Le Comité juridique interaméricain s’est réuni à Washington, du 20 au 31 mars 2000, et il a examiné plusieurs questions clés, dont les aspects juridiques de la sécurité dans l’hémisphère et des aspects légaux de l’intégration et du commerce international. Les participants ont examiné également la question des enfants qui sont amenés dans un autre pays par un seul de leurs parents. 

L’Assemblée générale spéciale de l’OEA, qui s’est tenue le 15 novembre 1999, a approuvé la création du Centre d’études juridiques des Amériques, dont les statuts ont été établi par le groupe de travail d’experts du gouvernement au cours des cinq réunions qui ont eu lieu au siège de l’OEA. L’objectif de ce centre est de permettre la formation du personnel des secteurs juridiques, l’échange d’information, la coopération technique et l’appui à la réforme et à la modernisation des systèmes juridiques de la région. Les États membres ont convenu que le centre s’attaquerait d’abord aux questions de droit criminel. Santiago, au Chili, a été choisi comme lieu d’établissement de ce centre.

Le domaine de la justice en est un pour lequel la BID reçoit de fortes demandes de financement. Depuis le Sommet, quatre prêts, totalisant 52 000 000 $US, ont été approuvés en plus des opérations d’assistance technique destinées à renforcer le système juridique. Pour continuer à faire progresser le processus de réforme juridique entrepris depuis presqu’une décennie, la Banque utilise une approche globale qui accentue le renforcement de l’appareil judiciaire dans sa totalité, et non seulement le droit civil et commercial. D’abord, les programmes judiciaires étaient concentrés sur le perfectionnement des ressources humaines et l’amélioration de l’infrastructure requis par les tribunaux puis ensuite des mesures ont été prises pour garantir que les besoins de la société soient pris en considération dans la planification et la mise en place de la réforme. Ces efforts ont fait en sorte que les programmes soutenus par la Banque créent d’autres mécanismes de règlement de conflits et qu’ils se concentrent sur l’accès aux services juridiques afin d’inclure les besoins spécifiques des groupes défavorisés. Plusieurs de nos projets visent à favoriser la participation des groupes de la société civile au processus juridique et à élargir l’éducation juridique.

La Banque mondiale s’occupe de l’administration de projets dans le domaine juridique dans cinq pays et elle élabore des programmes dans plusieurs autres. Elle adopte par ailleurs des mesures visant à améliorer sa coordination avec d’autres donateurs et avec une grande variété d’intervenants du pays. Les programmes portaient d’abord sur le droit civil et commercial, mais ils sont maintenant concentrés sur le renforcement général de l’appareil judiciaire et du règlement final des conflits, en mettant l’accent sur la professionnalisation et la dépolitisation des systèmes de gestion du personnel, l’adoption des nouvelles technologies pour améliorer les services et permettre un meilleur contrôle institutionnel du développement interne, l’introduction de services de remplacement (arbitrage, médiation, cour des petites créances) et d’autres moyens d’accroissement ou de rationalisation de l’accès, l’éducation juridique améliorée, ainsi que la participation des groupes de la société civile à la planification et de la mise en place de la réforme. Habituellement, la Banque travaille en fédération avec des systèmes autonomes ou avec l’appareil judiciaire fédéral, mais elle a aussi mis sur pied un projet avec les tribunaux provinciaux d’Argentine et elle étudie la possibilité d’en élaborer d’autres ailleurs. Plusieurs projets comportent des éléments relevant des droits des femmes, des autochtones et des enfants. La Banque parraine également une recherche sur les modèles que la cour utilise pour poser les fondements d’une allocation de services plus efficace et plus profitable sur le plan social. 

MODERNISATION DE L'ÉTAT QUANT AUX QUESTIONS RELATIVES AU TRAVAIL

MANDAT DU SOMMET

· Demander la participation de l'Organisation internationale du travail (OIT), de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de l'Organisation des États américains (OÉA) pour aider les ministres du Travail à appuyer les activités internationales et échanger des renseignements sur les méthodes et les stratégies de modernisation.

À la onzième Conférence interaméricaine des ministres du Travail, tenue à Viña del Mar (Chili), les 20 et 21 octobre 1998, les ministres du Travail ont créé deux groupes de travail pour assurer le suivi de questions entourant le travail; l’un d’eux est le Groupe de travail sur la modernisation de l’État en matière de travail.

L’Unité de développement social et d’éducation de l’OEA collabore à l’assistance accordée aux ministres du Travail pour l’échange de renseignements sur les méthodes et les stratégies visant à moderniser l’État et les bureaux d’administration du travail. L’Unité de développement social et d’éducation participe aux efforts des États membres de la manière suivante : 

1. Sur le plan ministériel, l’Unité joue le rôle de Secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des ministres du Travail.

2. Concernant les systèmes d’information sur le travail, l’Unité fournit le soutien technique nécessaire à la mise en place du Système d’information sur les marchés du travail (SISMEL), donnant ainsi suite à un mandat spécifique des ministres du Travail. 

3. Dans le domaine des politiques de promotion d’emploi, l’Unité collabore avec les ministères du Travail dans l’établissement, l’échange, la promotion et la diffusion de politiques et de programmes conçus pour générer de l’emploi productif. 

4. L’Unité a tenu quatre colloques sur les politiques et les outils servant à la création de petites entreprises. Ces colloques visaient à faire connaître aux dirigeants d’entreprise et aux autorités gouvernementales les politiques et les programmes ayant remporté du succès dans leur région. 

La BID et l’OIT ont fourni une assistance technique aux ministres du Travail lors de la réunion ministérielle qui s’est tenue à Viña del Mar en 1998. La BID et l’OIT ont également fourni une assistance au Groupe de travail sur la modernisation de l’État en matière de travail créé lors de cette même réunion. Pour obtenir plus de détails sur la réunion ministérielle du Travail et sur les activités futures du Groupe de travail, veuillez vous reporter au mandat « Droits fondamentaux des travailleurs ». 
III. INTÉGRATION ÉCONOMIQUE ET LIBRE-ÉCHANGE

A. ZONE DE LIBRE-ÉCHANGE DES AMÉRIQUES (ZLEA)
· II. Nous chargeons nos représentants aux institutions du Comité tripartite, en particulier à la Banque interaméricaine de développement (BID), d'affecter les ressources appropriées qui existent au sein de ces institutions pour appuyer le secrétariat administratif des négociations de la ZLÉA.

· III. Nous exhortons le Comité tripartite à continuer de répondre positivement aux demandes de soutien technique d'entités de la ZLÉA. Nous demandons aux trois institutions de prendre en considération les demandes d'assistance technique relatives à la ZLÉA provenant de pays membres, et en particulier de petites économies, afin de faciliter leur intégration au processus de la ZLÉA selon leurs procédures respectives.
Dans le cadre de la collaboration entre les institutions, le Comité tripartite, composé de l’OEA, de la BID et de la CEPAL, a marqué des progrès dans les secteurs suivants : appui au processus de négociation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), coopération institutionnelle et collaboration technique.

L’élaboration de la ZLEA a été un processus continu depuis son lancement au Premier Sommet des Amériques, tenu à Miami, en décembre 1994. Les chefs d’État et de gouvernement, désireux de mener à bien d’ici 2005 les négociations d’une zone de libre-échange dans les 34 pays de l’hémisphère sous régime démocratique, ont établi un processus graduel amorcé par le Plan d’action de Miami et qui se poursuit selon les lignes directrices adoptées dans la Déclaration des chefs d’État et de gouvernement à Santiago en 1998 et les Déclarations ministérielles de San José (1998) et de Toronto (1999).

Depuis lors et tout au long du processus dans son ensemble, tant les chefs d’État et de gouvernement que les ministres du Commerce ont demandé le soutien technique et financier du Comité tripartite. Pendant le processus d’établissement de la ZLEA, le Comité tripartite a fourni un appui considérable aussi bien pendant l’étape de la prénégociation (1994-1998), que tout au long des négociations actuelles (1998-2005). 

Au cours de la période visée par le rapport, le Comité tripartite a soutenu les pays membres dans les quatre domaines constituant le processus de la ZLEA : la quatrième réunion des ministres du Commerce tenue à San José en mars 1998; les réunions des ministres délégués qui ont eu lieu à Buenos Aires en juin 1998 et au Suriname en décembre 1998; les réunions des groupes de négociation de la ZLEA et la cinquième réunion des ministres du Commerce tenue à Toronto en novembre 1999. Il a également contribué à l’organisation du quatrième Forum des gens d’affaires des Amériques, qui a eu lieu pendant la Réunion ministérielle à San José.

Le travail effectué au sein des groupes de négociation de la ZLEA depuis Santiago a été intense. Les ministres du Commerce, dans le cadre de la Réunion ministérielle, ont transformé les groupes de travail en groupes de négociation, en plus d’y apporter des modifications et des ajouts. Ils ont établi le Groupe consultatif sur les économies de petite taille, le Comité des représentants gouvernementaux pour la participation de la société civile et le Comité mixte d’experts des secteurs public et privé sur le commerce électronique.

Les groupes de négociation de la ZLEA comprennent les groupes suivants : Accès aux marchés; Investissement; Services; Marchés publics; Règlement des différends; Agriculture; Droits de propriété intellectuelle; Subventions, antidumping et droits compensateurs et Politique de la concurrence.

Les activités particulières de chaque élément constitutif du Comité tripartite comprennent les activités suivantes :

OEA : L’Unité du commerce de l’OEA soutient les groupes de négociation suivants : Investissement; Services; Droits de propriété intellectuelle; Subventions, antidumping et droits compensateurs; Politique de la concurrence  et Règlement des différends. Elle soutient également, au besoin, les groupes de négociation sur l’Agriculture et l’Accès au marché. L’Unité du commerce soutient en outre le Groupe consultatif sur les économies de petite taille, le Comité des représentants gouvernementaux pour la participation de la société civile et le Comité mixte d'experts des secteurs public et privé sur le commerce électronique.

L’aide à la négociation fournie par l’Unité du commerce consistait à : élaborer des listes et des études comparatives des lois et des accords de portée infrarégionale, régionale et internationale adoptés par les pays de l’hémisphère; élaborer des études et des analyses des points en discussion à la demande des groupes de négociation et des groupes consultatifs de la ZLEA; rédiger des documents à la demande des présidents des groupes de négociation; soutenir les groupes et les présidents dans l’élaboration successive des propositions annotées et des ébauches de chapitres de l’accord de la ZLEA; ainsi que fournir le soutien logistique par l’intermédiaire du Secrétariat administratif à Miami. En plus de soutenir les groupes de négociation, l’Unité du commerce a fourni un soutien considérable au Comité des négociations commerciales et au président du processus d’établissement de la ZLEA.

L’assistance technique a pris une place considérable dans le travail de l’Unité du commerce au fur et à mesure que le processus de négociation de la ZLEA progressait. L’importance de l’assistance technique auprès de nombreux pays de l’hémisphère est devenue évidente; cela s’appliquait particulièrement aux économies de petite taille, qui en ont besoin non seulement pour renforcer leur capacité de participer de manière efficace aux négociations, mais aussi pour améliorer leur capacité de mise en œuvre. L’Unité du commerce collabore étroitement avec les États membres et les organisations infrarégionales dans le but de répondre aux besoins d’assistance technique liée au commerce afin de participer efficacement à l’établissement de la ZLEA.
L’activité centrale d’assistance technique offerte par l’Unité du commerce de l’OEA consiste en un cours d’une durée de deux semaines, financé par l’Agence interaméricaine de coopération et de développement (AICD), portant sur les négociations commerciales multilatérales et hémisphériques et conçu à l’intention des représentants de gouvernement. Dans le cadre du programme, 150 représentants officiels de minstères du Commerce de tous les pays d’Amérique latine et des Caraïbes ont participé au cours sur les négociations commerciales multilatérales et hémisphériques offert à l’Université Georgetown. Ce cours s’est révélé une initiative réussie et fort populaire au sein de l’OEA, de l’Université Georgetown et de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). En 2001, cinquante autres représentants officiels participeront à cette formation en commerce. Les conférenciers et les formateurs proviennent des gouvernements de l’hémisphère, de l’OMC, de la Banque mondiale, de l’Organisation de coopération et de développement économiques, de la BID, de l’OEA, de l’Université Georgetown et de divers groupes d’experts, cabinets d’avocats et organisations non gouvernementales. L’objectif du cours est d’approfondir les connaissances et les méthodes liées aux politiques commerciales et à leur formulation, en particulier dans les économies de petite taille au sein de l’hémisphère.

L’Unité du commerce, en collaboration avec l’Université Georgetown, a aussi organisé un séminaire de formation qui a été donné aux représentants officiels du ministère du Commerce, du 31 juillet au 11 août 2000, à Bahía de Caraquez, en Équateur. Le séminaire avait pour objet de préparer les représentants équatoriens en vue des négociations de la ZLEA, particulièrement à la lumière de la rotation éventuelle à la présidence des groupes de négociation de la ZLEA, en avril 2001.

Grâce au financement de l’AICD, l’Unité de commerce de l’OEA a pu organiser, à l’échelle hémisphérique, des ateliers portant sur les secteurs de négociation de la ZLEA auxquels ont pu participer, depuis 1998, environ 500 représentants officiels de ministère du Commerce et experts en politiques commerciales. 

En l’an 2000, grâce aux fonds de l’Agence américaine pour le développement international (USAID), l’Unité du commerce a publié l’étude conjointe des deux entités, intitulée Trade Education Resources in the Western Hemisphere: An Assessment of Demand and Supply. Dans le cadre de cette étude, une base de données sur la formation en matière du commerce (Trade Education Database) a été élaborée et affichée sur le site officiel de la ZLEA, à la demande des ministres du Commerce de l’hémisphère. La base de données (TED), qui comprend 271 programmes de formation en politiques commerciales offerts dans tout l’hémisphère, a été mise à jour en 2000 et le sera en 2001. 
Le Système d’information sur le Commerce extérieur ou SICE (http://www.sice.oas.org) a pour objectif d’offrir de l'information et des documents complets sur l’intégration économique et le commerce dans les Amériques qui, bien que publics, sont parfois difficiles à obtenir. Dans la section du site du SICE portant sur le processus d’établissement de la ZLEA, se trouvent des documents clés relatifs au Sommet des Amériques et aux déclarations ministérielles, des documents sur les Forum des gens d’affaires des Amériques et d’autres documents de référence. Le site contient également les textes complets des accords commerciaux et des traités bilatéraux d'investissement des pays membres de l’OEA; des documents relatifs aux lois nationales et aux dispositions hémisphériques traitant d’un certain nombre de sujets commerciaux, par exemple, les droits de propriété intellectuelle, la politique de la concurrence et le commerce électronique; des liens vers des institutions nationales, hémisphériques et multilatérales dans le domaine du commerce; de l’information générale sur les pays; des données quantitatives, notamment sur le flux des échanges commerciaux, les tarifs douaniers et les droits; et des analyses et des études sur des sujets relatifs au commerce dans les Amériques.

En collaboration avec ses partenaires du Comité tripartite, l’équipe du SICE gère la page d’accueil officielle de la ZLEA (http://www.alca-ftaa.org ou http://www.ftaa-alca.org). Ce site contient de l’information générale sur le processus d’établissement de la ZLEA, ainsi que des documents officiels que les pays participants ont accepté de rendre publics, notamment les documents issus des réunions ministérielles et des groupes de négociation de la ZLEA. La page d’accueil officielle de la ZLEA constitue un élément essentiel du processus d’établissement de la ZLEA, car elle contient un nombre important de mesures de facilitation des échanges, dont plus de 500 liens menant à des sources d’information sur le commerce dans les Amériques, un guide sur les procédures douanières dans l’hémisphère et une base de données des échanges et des tarifs douaniers dans les Amériques. En outre, un certain nombre de bases de données sur l’assistance technique relative au commerce sont accessibles par la page d’accueil. L’équipe du SICE est également chargée d’assurer la distribution sécurisée des documents de la ZLEA.

BID : Dans le cadre du Comité tripartite, la responsabilité principale de la Banque consiste à soutenir les groupes de négociation sur l’accès au marché (entre autres, les mesures tarifaires et non tarifaires, les régimes de sauvegarde, les règles d’origine, les régimes douaniers, les régimes spéciaux et les barrières techniques au commerce, ce dernier point étant géré en collaboration avec l’OEA), l’agriculture et les marchés publics. La BID a également soutenu, de concert avec d’autres institutions du Comité tripartite, le groupe de négociation sur l’investissement et le Groupe consultatif sur les économies de petite taille. Au cours de cette étape, le soutien s’est accru et il est maintenant offert aux présidents des groupes de négociation pour le déroulement de leurs réunions, la rédaction des documents de base, l’uniformisation des positions de négociation, la rédaction des propositions annotées de chaque chapitre de l’accord de la ZLEA et la compilation de l’information nouvelle et des statistiques précises. La BID a également fourni un soutien important à la rédaction des documents demandés par le président concernant le processus d’établissement de la ZLEA.

L’Institut pour l’intégration de l’Amérique latine et des Caraïbes (INTAL) de la BID a fourni un financement temporaire de 98 000 $US pour le soutien logistique à l’occasion du premier cycle de négociations en septembre et octobre 1998, à Miami, dans l’espoir qu’un secrétariat permanent serait installé. Cette somme a été complétée par des contributions provenant d’autres institutions membres du Comité tripartite, du comté de Dade, en Floride, ainsi que de l’État de la Floride. Le secrétariat a ainsi acquis temporairement un statut juridique, ayant son bureau principal à Panama, pour la période de travail commençant en mars 2001. La Banque procurera des fonds au moyen du programme de coopération technique, approuvé récemment pour la somme de 3 000 000 $US. D’autres institutions du Comité tripartite et le gouvernement du Panama compléteront cette somme.

La BID est demeurée active durant l’étape de négociation qui a commencé en 1998, période au cours de laquelle elle a donné au total 650 000 $US à l’intention du programme de Coopération technique hémisphérique récemment approuvé. Ce programme fournit un soutien technique pour l’exécution des mandats des groupes de négociation et d’autres demandes relatives à la ZLEA. Au cours de la période 1999-2000, la Banque a continué d’offrir son appui à la ZLEA au moyen du programme de Coopération technique hémisphérique par un autre don de 650 000 $US. Au cours de cette étape, elle a continué de fournir le même soutien qu’auparavant, en plus de collaborer avec les gouvernements en vue d’élaborer les chapitres de l’accord de la ZLEA sur l’accès aux marchés (liant au commerce les ébauches sur les mesures tarifaires et non tarifaires, les régimes de sauvegarde, les règles d’origine, la procédure relative aux règles d’origines, les régimes douaniers et les barrières techniques), l’agriculture (qui comprend les questions relatives à l’accès aux marchés, aux subventions à l’exportation, aux mesures intérieures de soutien et aux mesures sanitaires et phytosanitaires) et les marchés publics. La Banque a aussi conseillé les trois présidents des groupes de négociation lors de l’élaboration des textes sur les méthodes et la procédure des négociations portant sur l’accès aux marchés des biens et des services. Elle a collaboré également à la création du Guide sur les procédures douanières dans les Amériques, dont une version électronique contenant des liens vers l’administration douanière de chaque pays.

En réponse à la demande des ministres du Commerce, le Fonds multilatéral d'investissement de la BDI a approuvé un programme de Coopération technique hémisphérique totalisant 5 000 000 $US afin de soutenir la mise en œuvre de huit mesures de facilitation des échanges en matière de douanes en Amérique latine et dans les Caraïbes. Ce programme contribuera à simplifier et à rendre plus transparentes certaines formalités douanières, de manière à faciliter les transactions commerciales entre ces pays et avec le reste du monde.

En outre, les activités de l’Institut pour l’intégration de l’Amérique latine et des Caraïbes (INTAL) étaient axées sur la consolidation et l’expansion continues des champs d’activités suivants : i) la formation de représentants gouvernementaux de l’Amérique latine et des Caraïbes en matière de négociations commerciales; ii) la diffusion d’information aux organismes gouvernementaux et non gouvernementaux œuvrant dans le domaine, au moyen d’un nombre important de publications, de bases de données et de services offerts par le centre de documentation de l’INTAL; iii) la mise au point d’activités visant à renforcer la capacité de recherche à l’échelle hémisphérique, en particulier par des études dont la promotion était assurée par les centres de recherches pour l’intégration du réseau de l’INTAL (REDINT); iv) les activités d’assistance technique des gouvernements hémisphériques dans divers secteurs; v) la centralisation de forums sur la politique et l’organisation d’événements spéciaux intéressant particulièrement les secteurs public et privé en Amérique latine et dans les Caraïbes.

CEPAL : Au cours de la période visée par le rapport, la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), en tant que membre du Comité tripartite, a participé aux groupes de négociation commerciale et a fourni une assistance technique aux groupes de négociation sur la politique de la concurrence, l’investissement et les services, en plus du Comité mixte d'experts des secteurs public et privé sur le commerce électronique, du Groupe consultatif sur les économies de petite taille, du Comité des représentants gouvernementaux de la ZLEA pour la participation de la société et de la présidence et du Secrétariat technique de la ZLEA.

Au cours du premier trimestre de 1999, la CEPAL a coordonné le Comité tripartite, assurant le soutien logistique pour le président du processus d’établissement de la ZLEA, en particulier pour la préparation de la réunion des ministres du Commerce qui a eu lieu à Miami en novembre 1999, et a supervisé le travail du Secrétariat administratif de la ZLEA. Plus récemment, au cours du deuxième trimestre de l’an 2000, la CEPAL a assumé une fois de plus la responsabilité de coordonner les activités du Comité tripartite, fournissant un appui au président du Processus d’établissement de la ZLEA, principalement en vue des réunions des sous-ministres du Commerce organisées au Guatemala, en avril, et à la Barbade, en septembre. La CEPAL continue de prêter assistance au Secrétariat administratif de la ZLEA.

L’IICA s’est également chargé de diverses activités et a obtenu des résultats marqués dans des domaines tels que les négociations commerciales avec l’OMC et la ZLEA; le soutien des réformes institutionnelles relatives au commerce et à l’amélioration de la compétitivité, en particulier dans le secteur de la chaîne alimentaire; et le renforcement des systèmes d’information agricole.

B.  AUTRES MESURES
RENFORCEMENT, MODERNISATION ET INTÉGRATION DES MARCHÉS FINANCIERS

MANDATS DU SOMMET

· Renforcer la supervision bancaire dans l'hémisphère, par l'application des Basel Core Principles for Effective Banking Supervision, l'exécution de programmes de formation visant à renforcer la capacité de contrôle, l'établissement de normes de diffusion et de divulgation fiables et de haute qualité, et la création d'un groupe de travail chargé d'aider les pays au cours de ce processus.

· Améliorer les systèmes de compensation et de règlement du marché des banques et des valeurs mobilières dans l'hémisphère, afin de faciliter la transparence, l'efficacité et la sécurité des opérations intérieures et transfrontières.
Les ministres des Finances de l’hémisphère occidental (MFHO) ont tenu leur troisième réunion à Cancún, au Mexique, le 3 février 2000. Les ministres des Finances de l’hémisphère tiennent des rencontres depuis 1996 dans le cadre du Comité sur les questions financières hémisphériques, un forum créé au Sommet de Miami, en 1994. À Cancún, les ministres ont adopté une déclaration sur les sujets discutés, notamment : les réformes de l’infrastructure financière internationale; la transparence et l’obligation de rendre compte; la libéralisation des comptes de capitaux et des régimes de taux de change; la gestion de la vulnérabilité aux crises financières; le blanchiment d'argent; les mandats du Sommet des Amériques et le libre-échange.

La BID a financé la révision de la conformité des unités de la Banque avec les Principes de base du contrôle bancaire et elle prépare une Initiative sur les marchés des capitaux afin de soutenir la mise en œuvre des mesures correctrices lorsque des lacunes sont détectées.

Cette Initiative sur les marchés des capitaux est un programme complet de développement destiné au marché des capitaux. Elle comprend, entre autres activités, la prévention de crises et le soutien à la détection précoce des problèmes; la mise en œuvre des systèmes de gestion du risque dans les établissements bancaires privés; la mise en œuvre des principes de base, notamment le contrôle des valeurs et des assurances; l’amélioration de la divulgation de renseignements financiers dans les secteurs public et privé; et le soutien à la résolution précoce des problèmes relatifs au crédit.

Au cours de l’an 2000, les activités de la BID relatives au développement du marché des capitaux a été conforme aux éléments de sa stratégie en la matière, que le conseil de la Banque a approuvée en septembre 1999. Ces activités reflétaient la priorité accordée à la mise au point, dans l’hémisphère, de systèmes financiers sécurisés et sûrs, à l’amélioration du cadre de réglementation et de législation du secteur financier et au soutien au développement d’une infrastructure forte relativement à l’exploitation des systèmes financiers. La BID a dirigé les initiatives suivantes :

· Renforcement des règles et des pratiques de contrôle bancaire, conformément aux principes de base du Comité de Bâle; 

· Mise en œuvre des programmes de formation en contrôle bancaire; 

· Micro-entreprises et petites entreprises (voir la section sur les micro-entreprises);

· Évaluation financière et normes de transparence et de divulgation des renseignements;

· Gestion de la dette et politiques fiscales;

· Blanchiment d’argent et corruption (voir la section sur la corruption et la lutte contre la drogue).

En outre, la BID a poursuivi le Dialogue des politiques, maintenu des rapports étroits et élaboré des activités avec les autorités financières de l’hémisphère occidental, d’autres organismes multilatéraux (FMI, BM) ainsi que des organisations hémisphériques et internationales du secteur bancaire (BRI, OICV, ASBA, COSRA). Cette approche vise l’amélioration des liens que la BID entretient avec les organismes financiers internationaux et contribue également à la mise en œuvre de normes internationales et de saines pratiques en matière de marchés des capitaux. En l’an 2000, la BID a élaboré un Cadre d’action dans le secteur financier hémisphérique (CASFH) afin d’atteindre ces objectifs. Le Cadre d’action vise à créer des mécanismes pour faire progresser l’intégration et l’harmonisation des marchés de capitaux hémisphériques et, par conséquent, d’accroître la stabilité financière dans l’hémisphère. Les objectifs particuliers consistent à mettre en place et à hausser les pratiques et les normes des activités du secteur financier, à assurer l’uniformité avec de saines pratiques internationales et à accroître la participation aux échanges internationaux relatifs à la croissance d’une infrastructure financière mondiale.
La BID soutient en outre le Groupe de travail sur la garantie des dépôts (GTGD) visant à diffuser l’information sur l’avancement du Guide sur la garantie des dépôts. En particulier, la BID, en collaboration avec le GTGD, a tenu un séminaire interne afin de mettre à jour les connaissances du personnel de la Banque concernant les initiatives et les activités futures du GTGD. En outre, la BID a également participé à une conférence à Mexico, dont le GTGD était l’hôte.

La Banque mondiale a mené diverses activités dans le domaine du marché des capitaux :
Secteur bancaire : À l’heure actuelle, la Banque mondiale met en œuvre ou négocie une assistance technique de fond ou des opérations de prêts à l’appui des réformes majeures en cours dans le secteur bancaire de divers pays de l’hémisphère, entre autres l’Argentine, le Brésil, la Bolivie, l’Équateur, le Honduras, le Nicaragua et le Paraguay. 
Marchés financiers : La Banque œuvre depuis longtemps au soutien des processus de modernisation et de réforme des marchés financiers en Amérique latine et dans les Caraïbes. À l’heure actuelle, elle maintient une assistance technique et des opérations de prêt dans divers pays (dont l’Argentine, la Colombie et le Mexique), dans le but de renforcer le cadre de réglementation et de législation, les règles de divulgation des renseignements et de transparence, de même que l’infrastructure de base, notamment les systèmes de garde, de compensation et de règlement sur les marchés financiers.

Réforme des régimes de pension : La Banque a collaboré avec plusieurs clients à la réforme des régimes de pension, tant en Amérique latine que dans d’autres parties du monde. En Amérique latine et dans les Caraïbes, la Banque a mené des activités importantes en Argentine, au Mexique, en Uruguay et en Bolivie. Elle aide actuellement d’autres pays (le Costa Rica et le Nicaragua, par exemple) à mettre au point leur plan de réforme des régimes de pension.
Systèmes de compensation et de règlement : La Banque mondiale dirige une initiative visant à entreprendre un ensemble d’évaluations approfondies des systèmes de paiement, d’échange des valeurs mobilières et de règlement dans un sous-ensemble important de l’hémisphère.

Formation des dirigeants des banque : La Banque mondiale a lancé dernièrement à Toronto un Centre de leadership international pour les dirigeants du secteur financier. Les organismes partenaires dans ce projet comprennent le gouvernement du Canada, le FMI, le Bureau du surintendant des institutions financières du Canada et l’école de commerce Schlich de l’Université York à Toronto. Le Centre est un établissement de perfectionnement en gestion pour les dirigeants du domaine des banques, des valeurs mobilières et des assurances. Il a pour objectif de consolider les systèmes financiers par le perfectionnement des compétences en leadership et en gestion des cadres supérieurs.

Lignes directrices en matière de lois et de règlements financiers visant les micro-entreprises et les petites entreprises : la Banque mondiale s’emploie à soutenir des réformes, dans tout l’hémisphère, dans le but de faciliter l’accès aux services de crédit pour les micro-entreprises et les petites entreprises. Ces efforts sont axés en grande partie sur les objectifs suivants : a) améliorer les conditions économiques de l’intermédiation financière par l’élimination de barrières émanant des politiques, des lois, des institutions, des règles fiscales et de la réglementation; b) au moyen de programmes d’assistance technique, renforcer la capacité de vente des intermédiaires financiers, de manière à réaliser l’expansion durable des services financiers dans les secteurs mal desservis.
SCIENCE ET TECHNOLOGIE 

MANDATS DU SOMMET

· Reconnaissant que la science et la technologie sont reliées à divers éléments et objectifs de ce Plan d'action dans le cadre de l'intégration économique, du libre-échange et du développement durable, et au-delà,

· Continuer de mettre en oeuvre le Plan d'action de Cartagena, adopté en 1996, en s'attachant à renforcer la capacité des pays de l'hémisphère à participer à l'économie mondiale fondée sur l'information et à en bénéficier, par la promotion, entre autres mesures, de la croissance des industries des communications et de l'information en tant que composantes stratégiques des processus d'intégration régionale et nationale. Dans le contexte de la Déclaration de Cartagena, reconnaître le rôle important que jouent les institutions régionales existantes pour la mise en oeuvre de ce Plan d'action.

En 1999, l’OEA a adopté le Programme interaméricain de science et de technologie, approuvé par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en tant que partie intégrante du Plan stratégique de partenariat pour le développement de 1997 à 2001. Les gouvernements membres ont également donné instruction au CIDI de promouvoir la mise en œuvre du programme, avec l’aide de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT), de concert avec le Secrétariat de la haute direction pour le développement intégral et le Bureau de la science et de la technique (OST).

En matière de science et de technologie, l’IICA a collaboré avec les États membres, les aidant à renforcer leur capacité dans les secteurs suivants : 

a) Élaborer des politiques en matière de technologie

b) Créer et consolider des systèmes nationaux, régionaux et hémisphériques

c) Faciliter le transfert du savoir à l’échelle internationale

d) Faciliter le développement institutionnel en vue de la gestion durable des ressources naturelles.

La BID a appuyé les initiatives du Sommet en science et en technologie sur deux plans : l’élaboration d’une stratégie de la Banque dans le secteur et l’adoption d’initiatives spéciales visant à faire face aux phénomènes climatiques dans l’hémisphère. La BID a contribué de façon importante au renforcement de la capacité des pays depuis le début des programmes de prêts, en 1962. Les prêts que la BID a consentis dans le passé ont permis de stimuler le développement de l’infrastructure, tant en ce qui concerne les ressources humaines que matérielles, surtout dans les universités; de renforcer les organismes de financement en science, particulièrement en canalisant les fonds selon la révision par les pairs et les concours externes; d’encourager l’investissement du secteur privé dans la recherche et le développement au moyen de fonds de développement de la technologie et de soutenir la recherche dans des centres d’excellence en particulier.

La BID a approuvé en l’an 2000 la Stratégie relative à la science et à la technologie de la Banque. La nouvelle stratégie favorise une approche systémique; une plus grande place à la technologie; un soutien continu, mais mieux ciblé, de la recherche et de la formation scientifique; un soutien accru pour les pays de petite taille, moins riches, et une hausse parallèle du soutien à l’éducation et à la formation, qui aura une incidence aussi bien directe qu’indirecte sur la capacité hémisphérique dans le domaine de la science et de la technologie. Une importance particulière est accordée à l’établissement de liens étroits entre le financement et l’organisation de la science et de la technologie dans chaque pays et la nature de son activité économique. La Banque a entrepris un certain nombre d’activités hémisphériques et de discussions dans ce domaine. Par exemple, un atelier tenu à Washington en 1998 traitait de sujets tels que la « diffusion, l’intégration et l’usage de la technologie par les sociétés privées en Amérique latine et dans les Caraïbes. »

MANDATS DU SOMMET

· Recourir aux sciences et à la technologie pour atténuer les dommages causés par les effets d'El Niño et d'autres sinistres comme les éruptions volcaniques, les ouragans, les tremblements de terre et les inondations et leur impact sur l'économie et les écosystèmes, par une meilleure capacité de prévision, de prévention et de réaction, de meilleures méthodes de recherche et de formation en gestion des sinistres, et l'application des sciences et de la technologie aux effets de la variabilité du climat sur la santé, l'agriculture et l'eau. Dans ce contexte, la recherche coopérative et l'échange d'informations concernant El Niño et les autres sinistres seront privilégiés.

· Faire la promotion d'actions visant à faciliter les alliances entre tous les secteurs de la société pour stimuler la coopération et l'innovation en science et en technologie. Il est reconnu que les relations entre l'université et l'industrie, la formation en gestion de la technologie et les autres programmes de développement des ressources humaines, ainsi que la participation des petites et moyennes entreprises, sont d'importants éléments pour utiliser la science et la technologie de manière à réaliser les objectifs de l'hémisphère.
La BID a lancé des initiatives visant à améliorer la prévision et les mesures d’atténuation des phénomènes naturels, tels qu’El Niño. La Banque a déjà pris des actions immédiates, soit des prêts d’urgence pour contrer les effets initiaux d’El Niño en Argentine, en Équateur, au Paraguay et au Pérou.

Depuis le Sommet de Santiago, la BID a autorisé sept prêts dans le secteur de la science et de la technologie, représentant une somme globale de 400 000 000 $US et quinze projets de coopération technique totalisant 4 000 000 $US.

Grâce au Fonds régional pour la technologie en agriculture (FONTAGRO), la BID a aussi fait la promotion de la recherche stratégique en agriculture pertinente aux pays de l’Amérique latine et des Caraïbes (avec la participation directe de ces pays pour l’établissement de priorités et le financement de projets de recherche). FONTAGRO consolide son fonds de dotation, qui sert à faire la promotion de l’investissement en science et en technologie afin d’améliorer la compétitivité dans le secteur de l’agriculture, tout en protégeant les ressources naturelles et en atténuant la pauvreté qui sévit dans ces pays. FONTAGRO est régi au moyen d’un mécanisme concurrentiel des projets de recherche dans ces pays.

COOPÉRATION RÉGIONALE EN MATIÈRE D'ÉNERGIE
MANDATS DU SOMMET

Poursuivre [les] efforts de coopération dans les cadre de l'Initiative pour l'énergie dans l'hémisphère pour:

· Promouvoir les politiques et les processus propres à faciliter le commerce des produits, des marchandises et des services reliés au secteur de l'énergie.

· Mettre en marche, dans le plus bref délai possible, les politiques et les processus de nature à faciliter le développement de l'infrastructure, notamment par delà les frontières internationales, afin d'intensifier l'intégration des marchés de l'énergie.

· Favoriser la création et le renforcement de systèmes de réglementation transparents et prévisibles, tenant compte des besoins des différentes parties en cause.

· Promouvoir des systèmes juridiques, fiscaux et réglementaires de nature à stimuler l'investissement privé local et étranger dans le secteur de l'énergie, dans les domaines où nos constitutions respectives l'autorisent.

· Accroître l'accès des populations rurales aux services énergétiques.

· Appuyer les politiques et les programmes de nature à stimuler la mise en valeur des énergies renouvelables et l'efficience énergétique. 

Les ministres de l’Énergie des Amériques se sont rencontrés à la Nouvelle-Orléans, en Louisiane, les 28 et 29 juillet 1999, à l’occasion de la quatrième Réunion des ministres de l’Énergie de l’hémisphère. Les ministres se sont rencontrés dans le but d’évaluer les progrès réalisés en vue d’atteindre les objectifs déjà adoptés; de partager leur expérience du processus d’intégration énergétique et de discuter des moyens à prendre pour continuer de progresser dans ce secteur, de l’importance d’appliquer les principes du développement durable à l’exploitation et à l’usage de l’énergie et d’encourager les entreprises du secteur énergétique établies dans l’hémisphère à se réunir au sein d’un Forum des gens d’affaires; et de considérer le prolongement du mandat de l’actuel Secrétariat de coordination.

Les ministres ont adopté la Déclaration de la Nouvelle-Orléans ainsi qu’une Déclaration commune sur le partenariat pour une utilisation de l’énergie durable. Les ministres ont également mis sur pied un Forum sur l’énergie dans les Amériques. Ce Forum est conçu pour faciliter l’échange d’idées et de perspectives entre le secteur des affaires et les représentants de gouvernement dans le secteur de l’énergie concernant la mise en œuvre des engagements dans le domaine de l’énergie adoptés dans les Plans d’action des Sommets des Amériques tenus à Miami et à Santiago.

Le Partenariat pour l’énergie durable, un programme de l’OEA administré par l’Unité du développement durable et de l’environnement, est appliqué dans tout l’hémisphère afin de promouvoir l’énergie durable, grâce à l’utilisation de l’énergie renouvelable et de technologies à faible consommation d’énergie. En collaboration étroite avec les ministres de l’Énergie et les institutions financières, le Partenariat permet l’élaboration d’outils pour la mise en œuvre de programmes dans ces domaines.

La BID a considérablement accru la portée et la profondeur de son analyse des projets énergétiques et a adopté un nouveau programme stratégique pour l'énergie après de longues consultations avec des membres de la société civile.  La Banque a innové en consentant des prêts dans le secteur de l’énergie renouvelable, du rendement énergétique et de l’économie d’énergie à des entreprises de l’hémisphère. Favorisant le transfert de technologie et du savoir, la Banque a aussi parrainé des conférences sur le rendement énergétique - à travers son programme de Marchés durables pour l'énergie durable (SMSE)- au cours desquelles les ministres de l’Énergie et les responsables des services publics des pays emprunteurs échangent avec des experts des États-Unis, du Canada et de l’Europe.

Cherchant à contourner les barrières à l'adoption de sources d'énergie durable dans la région, la Banque a poursuivi un programme de coopération technique, l'Initiative de Marchés durables pour l'énergie durable (SMSE), pendant trois ans.  Assurant un suivi à cette initiative, la Banque a lancé, en collaboration avec le Département de l'énergie du gouvernement américain, le Programme de financement de services énergétiques en Amérique latine et aux Caraïbes. Les objectifs de ce programme sont: i) intégrer les services d’énergie renouvelable et de rendement énergétique dans la conception des stratégies énergétiques des pays de l’Amérique latine et des Caraïbes; ii) définir des projets de développement durable susceptibles d’un concours bancaire par des donateurs multilatéraux ou bilatéraux agissant de concert avec le pays hôte et des participants nationaux et internationaux du secteur privé; iii) faciliter le financement des technologies d’énergie renouvelable et des initiatives d’économie d’énergie pour les consommateurs d’énergie à petite échelle et déterminer, à cette fin, les institutions financières du pays pouvant être mises à contribution avec le soutien de la Banque; iv) améliorer la qualité de vie dans les collectivités urbaines et rurales au moyen de l’utilisation de technologies énergétiques à faible coût et saines pour l’environnement reposant sur les ressources renouvelables locales, et promouvoir les économies d’énergie. La Banque a déjà consenti trois prêts appuyant l’efficacité de l’utilisation finale de l’énergie et l’économie d’énergie et elle soutient la préparation de trois autres prêts.

INFRASTRUCTURE DE L'HÉMISPHÈRE

A. INFRASTRUCTURE GÉNÉRALE
MANDAT DU SOMMET

· Charger la Banque interaméricaine de développement de préparer un projet d'énoncé de principes volontaires que chaque pays pourra adopter pour faciliter la participation du secteur privé à des projets locaux et transnationaux d'infrastructure qui pourront servir de base pour des accords bilatéraux et multilatéraux. Ce projet sera soumis aux Gouvernements au plus tard en décembre 1998, et sera discuté plus avant au cours d'une réunion des ministres responsables de l'infrastructure qui aura lieu en 1999. 

Bien que les activités dans ce secteur n'aient pas été complétées de la manière qu'envisagée dans le mandat, les principes guidant les politiques et stratégies de la BID en infrastructure coïncident complètement avec les objectifs issus du Sommet.  De plus, la Banque organise périodiquement des conférences et forums pour discuter les thèmes associés au développement de l'infrastructure privée.  La participation de la Banque dans l'infrastructure privée est déterminée par les conditions suivantes, dictées par son Unité de politiques publiques: la séparation des rôles de l'État en tant qu'entrepreneur, énonceur de politiques et régulateur; l'existence de structures qui encouragent l'efficacité économique en maximisant l'espace pour la compétition; l'adoption de régimes régulateurs adéquats; la présence de véhicules régulateurs institutionnels appropriés; l'adoption de modes de gouverne qui encouragent la participation du secteur privé; et l'existence d'un engagement ferme envers les objectifs des politiques de la part des gouvernements.  

Dans un même ordre d’idées, la BDI a élaboré une Stratégie énergétique. Approuvée le 1er mars 2000, cette stratégie oriente les activités de la Banque dans ce domaine. Le secteur de l’énergie dans l’hémisphère est confronté à cinq problèmes majeurs : i) la consolidation des réformes structurelles et réglementaires; ii) l’élaboration d’un modèle de service universel s’appuyant sur la technologie moderne; iii) l’élaboration de modèles de production et de consommation d’énergie efficaces et compatibles avec la protection de l’environnement; iv) la difficulté de trouver et d’engager des ressources financières pour la réalisation des projets énergétiques; v) l’intégration des marchés d’énergie transnationaux en tant qu’étape clé du processus d’intégration économique. 

B. TRANSPORTS

MANDATS DU SOMMET

· Prendre les mesures nécessaires pour mettre en oeuvre autant que faire se peut, et compte tenu des accords, décisions et projets sectoriels infrarégionaux, la Déclaration ministérielle conjointe du Second Sommet de l'hémisphère sur les transports qui s'est tenu à Santiago au Chili en avril 1996, en vue (a) de promouvoir des systèmes et services de transport axés sur les marchés, intégrés, financièrement viables et écologiquement durables et (b) de fournir des services de transport des voyageurs et des marchandises sûrs, efficaces et fiables et qui favorisent la croissance et le développement économiques de nos pays. 

· Préparer, en coopération avec la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CÉPALC) des Nations unies, un profil des systèmes et services régionaux de transport tenant compte des accords, décisions, projets et études déjà réalisés par les organisations régionales et celles de l'hémisphère. Un tel profil recensera les principaux problèmes et possibilités qui se présentent aux pays de l'hémisphère, à titre de première mesure pour l'établissement de priorités et de politiques régionales des transports concernant, entre autres, l'harmonisation des normes et l'échange de technologie.

· Demander aux institutions financières internationales les ressources nécessaires pour entreprendre le plus tôt possible des projets d'infrastructure des transports dans les Amériques, y compris ceux qui tiennent compte des besoins spécifiques des plus petites économies.
INITIATIVE DE TRANSPORT DE L’HÉMISPHÈRE OCCIDENTAL (ITHO)

Du 14 au 16 décembre 1998, avait lieu à la Nouvelle-Orléans, en Louisiane, une réunion des ministres des Transports de l’hémisphère occidental. Le thème de la réunion des ministres était « Le transport au XXIe siècle : Une vision de l’intégration » et les ministres des Transports ou leurs représentants de 33 pays de l’hémisphère occidental y participaient.

Les ministres ont adopté un mémoire de consultation sur la Coopération en cas de catastrophe en Amérique centrale et dans les Caraïbes, s’engageant à coopérer en vue de soutenir, dans la mesure des capacités de chaque pays, les zones touchées par les ouragans George et Mitch, afin de les aider à rétablir leurs principales infrastructures de transport.

Les ministres ont aussi adopté une Déclaration ministérielle définissant clairement une vision des transports dans les Amériques au XXIe siècle. Dans cette déclaration, ils ont établi huit domaines d’action prioritaires auxquels le Comité de direction de l’ITHO doit donner suite. L’OEA a participé à la réunion à titre d’observateur et de mémoire institutionnelle du processus d’établissement du Sommet.

Le 13 octobre 2000, les ministres des Transports de l’hémisphère ont tenu un Forum à Washington. La BID était l’hôte du Forum, qui était organisé par le département des Transports des États-Unis (USDOT) et le Comité directeur de l’initiative de transport de l’hémisphère occidental (ITHO). Le Forum des ministres constituait la dernière étape importante d’une collaboration plus étroite dans le domaine des transports entre les pays de l’hémisphère occidental. C’est le Comité de direction de l’ITHO, dont font partie tous les pays membres ainsi que la CEPAL, la BID et l’OEA, qui a dirigé les activités donnant suite à l’ITHO depuis 1998.

Les ministres des Transports ont tenu leur plus récente réunion à Punta del Este, en Uruguay, les 15 et 16 mars 2001. Les ministres ont publié une déclaration commune, réaffirmant leur engagement à accélérer le processus de convergence et de coopération au moyen de l’ITHO, dans le but d’assurer le plus haut degré de sécurité tout en développant des réseaux de transports intégrés dans l’hémisphère. On trouvera de plus amples renseignements au sujet de l’ITHO sur le site Web www.transport-americas.org.  Le Bureau de suivi des Sommets de de l'OEA a créé ce site Web pour le Comité exécutif de l’ITHO; cette démarche a contribuera à la conduite efficiente et efficace de ses activités.

La BID supporte activement l'implémentation des Systèmes durables de transport urbain rapide dans la région.  Le succès de son support au projet Curitiba au Brésil, a encouragé son support pour étendre cette expérience à d'autres pays à travers son programme SMSE, cherchant à développer d'autres projets dans ce domaine. 

L’unité des transports de la CEPAL a contribué à divers égards aux activités de l’ITHO. La CEPAL a :

· Rédigé le rapport intitulé Profile of Regional Transport Systems in the Americas, présentant une vision de l’état actuel des réseaux de transports. Ce rapport a été remis à la Troisième Réunion des ministres de l’ITHO tenue à la Nouvelle-Orléans, en Louisiane, en décembre 1998. La CEPAL le met à jour régulièrement.

· Rédigé une proposition de Plan d’action pour l’intégration des réseaux de transports dans les Amériques et une deuxième version de cette proposition, exposant les observations et les réactions des gouvernements, a été soumise au Canada qui occupait la présidence temporaire du Comité de direction de l’ITHO.

· Agi à titre d’organisme consultatif pour la Conférence sur les effets du passage à l’an 2000 sur les réseaux de transports, tenue à Cancún au Mexique, en mai 1999.

· Fourni un soutien technique aux pays responsables de mener à bien les huit domaines d’actions prioritaires adoptées dans la Déclaration de la Nouvelle-Orléans, en particulier au Costa Rica et à la Jamaïque lors de la préparation d’activités de formation hémisphériques, ainsi qu’au Canada pour l’élaboration d’un système de statistiques sur les transports dans l’hémisphère.

L’Assemblée générale de l’OEA a formé, en 1998, la Commission interaméricaine sur les ports (CIP). L’objectif premier de la CIP consiste à agir en tant que forum interaméricain permanent pour les pays membres en vue de renforcer la coopération dans le cadre du développement du secteur des ports dans tout l’hémisphère, avec la participation active et la collaboration du secteur privé.

C.  TÉLÉCOMMUNICATIONS

· Établir des stratégies pour appuyer le développement et la mise à jour permanente d'un plan d'infrastructure régionale des communications, compte tenu des plans nationaux, de la nécessité de l'accès universel aux services de télécommunication de base dans toute la région et de l'évolution de la société de l'information mondiale.

· Coopérer étroitement avec le secteur privé afin de développer rapidement l'infrastructure des télécommunications dans la région, en adoptant des stratégies pour ouvrir à tous l'accès à prix modique au service téléphonique de base et à Internet, par exemple en mettant en oeuvre les lignes directrices de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) sur les services à valeur ajoutée et en encourageant la création de centres de services d'information à la communauté qui offriront l'accès à la téléphonie de base et aux services à valeur ajoutée, à des ordinateurs, à Internet et aux services multimédias, compte tenu des besoins divers des pays de la région et de leurs différents niveaux de développement.

· Promouvoir, en coopération avec le secteur privé, l'échange et la diffusion d'informations concernant des questions de réglementation comme l'universalité de l'accès et du service, l'interconnexion et l'établissement d'organismes de réglementation indépendants, compte tenu des engagements pris au titre de l'accord sur le commerce des services de télécommunication de base (accord GBT) de l'Organisation mondiale du commerce, des développements survenus dans le processus de création de la Zone de libre-échange des Amériques, et de la Déclaration et du Plan d'action adoptés à la conférence des hauts responsables des communications à Washington en 1996, afin de définir, lorsque c'est possible et sous réserve des contraintes nationales, des lignes directrices sur les pratiques exemplaires et de demander au besoin l'assistance de la CITEL, des organisations régionales de télécommunication, de l'Union internationale des télécommunications (UIT), de la Banque interaméricaine de développement (BID), etc., selon les circonstances.

La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de l’OEA a élaboré une convention provisoire pour la mise en œuvre de services à valeur ajoutée dans les Amériques. Cette convention a été soumise à l’étude du groupe de travail de la ZLEA sur les services. Le président du groupe de travail a reçu le mandat d’assurer la liaison entre la CITEL et le groupe de la ZLEA.

La CITEL a joué un rôle essentiel en qualité de groupe de discussion sur les télécommunications au sein duquel les gouvernements et le secteur privé peuvent échanger des points de vue. La CITEL a rédigé un ouvrage sur le l’universalité du service dans les Amériques, dans le but de répondre aux besoins des pays de l’hémisphère à cet égard. L’universalité de l’accès ou du service, dans le contexte actuel de l’évolution accélérée des télécommunications, constitue le fondement même des politiques et des lois en matière de télécommunications. L’ouvrage a été produit avec l’aide de l’Union internationale des télécommunications (UIT). Il est divisé en quatre sections : le traitement de l’universalité de l’accès ou du service au sein de l’UIT, le traitement de l’universalité de l’accès ou du service au sein de la CITEL, le traitement de l’universalité de l’accès ou du service dans les négociations de l’OMC sur le service de télécommunications de base et l’universalité de l’accès ou du service dans les Amériques.

MANDAT DU SOMMET

· Favoriser, de concert avec le secteur privé, le développement d'applications faisant appel aux réseaux électroniques, comme Internet, la télévision et la radio, qui, compte tenu des différentes conditions socio-économiques et des différentes langues, appuieront l'éducation, la santé, l'agriculture et le développement rural durable, le commerce électronique, et d'autres applications utiles aux petits épargnants, aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises (PME), et à la modernisation de l'État.

Le programme du groupe de travail de l’Infrastructure mondiale d’information (IMI) de la CITEL porte sur diverses questions, notamment l’architecture mondiale de l’IMI, le cadre technique du commerce électronique et les réseaux de communication sécurisés. La CITEL connaît les incidences des nouvelles technologies de l’information, fort utiles aux pays en développement. Dans cette optique, des projets pilotes de télémédecine et de téléapprentissage ont été élaborés. Ce projet a été mis sur pied en collaboration avec la BID et le bureau hémisphérique de l’Union internationale des télécommunications (UIT). La République argentine a été choisie pour être l’hôte du premier projet pilote de téléapprentissage de la CITEL.

Un autre objectif du groupe de travail consiste à créer une infrastructure mondiale de l’information permettant l’échange électronique d’information sur les produits et les services, les bons de commande et les autres opérations financières.

Les réseaux de télécommunications doivent être interconnectés, ce qui nécessite la collaboration de toutes les personnes en cause, du fabricant et concepteur du réseau aux exploitants de télécommunications. La CITEL a élaboré, puis adopté en 1999, un ensemble de lignes directrices sur l’interconnexion. Cette activité est exécutée en étroite collaboration avec d’autres groupes de travail de la CITEL.

Les organismes de réglementation vont jouer un rôle important dans l’application des principes commerciaux relatifs au secteur des télécommunications. Étant donné que dans de nombreux pays, ces organismes de réglementation sont de nouvelles entités du gouvernement ayant peu d’expérience, ils n’ont pas eu souvent la possibilité de partager et d’analyser leurs responsabilités. En août 1998, la CITEL a tenu un séminaire au cours duquel a été amorcée la préparation d’un programme de formation pertinent à ce domaine. En outre, une base de données sur les formalités administratives en usage et les politiques de réglementation en vigueur a été constituée.

La CITEL a demandé que les instances gouvernementales déclarent qu’Internet est un outil d’intérêt national et qu’elles élaborent et mettent en œuvre des plans d’accès à Internet. Plus précisément, la Commission a proposé que les gouvernements, en collaboration avec le secteur privé, adoptent des grilles tarifaires d’accès à Internet facilitant l’accès universel et que la possibilité d’offrir gratuitement l’accès à Internet aux écoles et aux universités soit envisagée. La Commission a également proposé que les gouvernements soutiennent l’enseignement des langages de programmation d’Internet et que, de concert avec le secteur des télécommunications, ils trouvent des moyens de faciliter et d’accroître l’achat d’ordinateurs par l’ensemble de la population. Un projet pilote sur le télé-enseignement a également pris fin en 1999.

En outre, la CITEL a approuvé la création d’une base de données contenant des politiques, des lignes directrices, des procédés administratifs, des règlements, des normes et des tarifs en vigueur dans les pays membres de la Commission en vue d’accorder des concessions, des licences et des permis pour l’exploitation de spectres des radiofréquences et d’orbites de satellites géostationnaires. Un rapport a aussi été rédigé par le groupe de travail mixte de la CITEL sur les questions juridiques relatives à leur exploitation par les pays membres dans les Amériques.

La CITEL a aussi approuvé et publié une mise à jour du Livre bleu, un ouvrage de référence pour les pays membres portant sur les politiques en matière de télécommunications et sur la réglementation. Ce projet a été réalisé de concert avec le bureau hémisphérique de l’Union internationale des télécommunications (UIT). L’ouvrage a été distribué à tous les pays membres.

MANDAT DU SOMMET

· Encourager la CITEL à commander d'urgence des études sur les aspects de ccordination des normes relatifs à l'infrastructure des communications, y compris les secteurs du Réseau de gestion des télécommunications (RGT) et du Réseau intelligent (RI) afin que le réseau puisse évoluer pour répondre aux besoins d'interconnexion et soutenir la mise en oeuvre de nouvelles applications dans le contexte régional.

Conformément à ces mandats, la CITEL a mis sur pied  les programmes qui suivent :

· Accord de reconnaissance mutuelle sur le matériel de télécommunications;

· Coordination des normes; 
· Exploitation du spectre.
IV. ÉRADICATION DE LA PAUVRETÉ ET DE LA DISCRIMINATION

ENCOURAGEMENT DU DÉVELOPPEMENT DES MICRO-ENTREPRISES ET DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES
MANDATS DU SOMMET

· Définir et mettre en oeuvre, avec l'appui de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CÉPALC) des Nations unies et de concert avec la Banque mondiale et les autres organismes de coopération pour le développement, des programmes propres à promouvoir les réformes appropriées des politiques financières qui accéléreront l'entrée sur ce marché des institutions financières officielles, appuieront le développement des institutions oeuvrant dans le secteur et élimineront les obstacles à l'accès des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises aux services financiers.

· Dresser des plans nationaux pour la réalisation des mesures définies plus haut et convoquer une conférence régionale des ministres ou des hauts fonctionnaires responsables des politiques publiques d'appui aux micro-entreprises et aux petites et moyennes entreprises pour un échange d'informations sur ces plans, ce qui permettrait d'améliorer l'efficacité des politiques d'appui. À cette fin, la BID, en coopération avec la CÉPALC, sera priée d'assurer le coordination de cette conférence.

· Demander que les organisations régionales et les organismes de développement gouvernementaux, multilatéraux et bilatéraux oeuvrant dans la région aident à la réforme des politiques et investissent entre 400 et 500 millions de dollars US d'ici trois ans dans des programmes, notamment de formation et d'assistance technique, appuyant les mesures définies dans le présent Plan d'action.
La BID a travaillé avec acharnement à la mise en œuvre de réformes réglementaires pour les micro-entreprises et les petites et moyennes entreprises (PME) et a réalisé des progrès considérables. Elle a notamment mis sur pied un projet régional d’encadrement visant à superviser les autorités à l’échelle du continent dans la définition de normes réglementaires appropriées régissant l’administration des Fonds multilatéraux d’investissement. Plus précisément, le projet vise la définition et la diffusion de normes réglementaires et de politiques de supervision qui sont conformes aux normes de gestion prudente reconnues, tout en permettant aux institutions financières d’offrir des services efficaces aux micro-entreprises. Enfin, ce projet fournit, aux organismes chargés de la supervision qui jouent un rôle dans l’application de ces réformes, des stratégies de renforcement des institutions. 

Entre 1998 et 2000, la BID a investi plus de 242 000 000 $US dans des programmes de microfinancement. Ce montant est réparti comme suit : 23 285 800 $US dans cinquante-trois projets d’entrepreneuriat sur le plan social (le Programme d’entrepreneuriat social a été fondé en 1998 pour remplacer le Programme des petits projets), 163 000 000 $US versés sous forme de trois prêts globaux aux micro-entreprises, 55 228 000 $US dans soixante projets financés par le Fonds multilatéral d’investissement et 1 366 000 $US accordés pour vingt-cinq projets de coopération technique indépendants.

En ce qui concerne les PME, la BID a approuvé le versement de près de 3 350 000 $USdans ses programmes de crédit visant à faciliter l’accès des PME à un financement à long terme. Ainsi, le Brésil a reçu 1 200 000 000 $US, le Mexique, 300 000 000 $US, et le Chili, 240 000 000 $US. Il arrive que la BID combine les programmes de prêts à des réformes permanentes du secteur financier ou à des programmes visant à accroître la capacité technique et administrative des PME.

La Société interaméricaine d’investissement (SII), l’organisme privé d’investissement du Groupe de la BDI, verse de plus en plus de fonds aux PME par le biais de prêts à long terme et de placements en actions.

Le Fonds multilatéral d’investissement a approuvé vingt-six projets qui ont pour objectif la création de fonds de capital-risque pour les PME du continent. Outre ces projets, certains projets financés par le Fonds multilatéral d’investissement aident les nouveaux entrepreneurs à avoir accès à des prêts et à des placements en actions au moyen de concours de plans d’affaires, d’encadrement et de jumelages d’entreprises.
Plus de 6 000 000 $US ont été versés par le biais du secteur d’activité du Fonds multilatéral d’investissement. Ce secteur assure l’affectation de fonds sous forme de petites subventions de l’ordre de 500 000 $US maximum, lesquelles subventions doivent servir à accroître la capacité institutionnelle des institutions de microfinancement. En guise d’exemple, la Fundación Chispa, au Nicaragua, a reçu une subvention approuvée par le secteur d’activité pour l’aider à faire la transition d’un organisme non gouvernemental à une institution financière réglementée.

La BID a entrepris un certain nombre d’études sectorielles dans le but d’aider les gouvernements du continent à établir des stratégies nationales qui soient intégrées et cohérentes. Ces études, réalisées en Équateur, en République dominicaine et au Chili, ont donné lieu à la formulation de recommandations aux gouvernements sur des sujets allant de questions de réglementation et d’encadrement au renforcement d’institutions.

L’OEA a mis sur pied deux programmes destinés aux petites et moyennes entreprises, soit le Fonds d’aide aux jeunes entrepreneurs des Amériques et le Programme interaméricain pour la coopération en techniques environnementales dans les secteurs industriels clés.

L’objectif visé par le Fonds d’aide aux jeunes entrepreneurs des Amériques, administré par l’Unité du développement social et de l’éducation, consiste à favoriser le développement de l’esprit d’entreprise chez les jeunes des Amériques et des Caraïbes, en prenant exemple sur le secteur privé pour ce qui est des partenariats techniques et financiers et en établissant des relations de travail étroites avec d’autres organismes non gouvernementaux dans le secteur des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises.

Le Programme interaméricain pour la coopération en techniques environnementales dans les secteurs industriels clés est une initiative conjointe de l’OEA, du Centre de recherches pour le développement international (CRDI) du gouvernement canadien et l’Association mondiale des organisations de recherche industrielle et technologique qui vise à aider les petites et moyennes entreprises des pays de l’Amérique latine et des Caraïbes à vaincre les obstacles les empêchant de tirer profit de pratiques de gestion et de technologies environnementales qu soient efficaces et rentables. Le but de ce programme consiste à donner, aux associations industrielles, les moyens de résoudre les problèmes de gestion environnementale de leurs membres et de les mettre en contact avec des organismes pouvant les aider à mettre en œuvre des initiatives de suivi, de manière à créer un réseau de soutien à l’échelle de l’hémisphère.

L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) joue également un rôle de premier plan dans ce secteur, notamment en participant à la constitution d’un réseau hémisphérique d’entreprises du secteur agroalimentaire et en donnant son appui dans le cadre de cette initiative, en encourageant la participation des jeunes vivant en milieu rural aux initiatives du milieu des affaires, et en apportant son concours dans le cadre des réunions internationales des jeunes, tout en accordant une attention particulière au travail, à l’éducation, à la santé et à la participation des citoyens. L’IICA offre également un soutien technique à l’occasion des réunions des femmes vivant en milieu rural et participant à des activités dans le domaine de la production et de l’économie. 

La CEPAL a rédigé un ensemble de documents provisoires sur la difficulté d’accès au financement des petites et moyennes entreprises (PME) de plusieurs pays du continent. La Commission a également mené des études sur les perspectives qu’offre MERCOSUR pour les PME et la situation des PME industrielles, en accordant une attention particulière à l’élaboration de processus d’articulation productifs. Ces documents ont été mis à la disposition des gouvernements et constituent les fondements des contributions essentielles à la mise en œuvre du Plan d’action quant au renforcement et au développement des PME.

ENREGISTREMENT DES PROPRIÉTÉS


MANDAT DU SOMMET

· Recommander que les institutions de coopération multilatérales et bilatérales, particulièrement la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque mondiale, renforcent leurs programmes d'assistance financière et technique, y compris l'échange d'informations entre pays concernant leurs expériences, afin d'aider à simplifier les procédures d'enregistrement des propriétés et d'assurer aux pauvres l'accès à ces systèmes.

Le Bureau régional de l’Amérique latine et des Caraïbes de la Banque mondiale a réalisé des progrès rapides dans le cadre de sa politique foncière et de son portefeuille d’administration. Il a approuvé deux projets fonciers au Guatemala, le Land Fund (le fonds pour l’administration des terres) et le Land Administration in the Peten (l’administration des terres dans le Petén), qui sont considérés comme des prêts-programmes évolutifs. La loi régissant le fonds pour l’administration des terre au Guatemala a été présentée à l’autorité législative à la suite d’un processus d’établissement d’un consensus entre les représentants autochtones et le Peace Accord Accompanying Committee (qui compte des représentants de la société civile et de l’ex-guérilla), qui ont établi des dispositions spéciales relativement à l’accès des femmes à la propriété foncière. Le projet proposé relatif à l’administration des terres dans le Petén prévoit des dispositions autorisant la propriété foncière pour les communautés autochtones ainsi que la prestation de services d’information et de formation et de services juridiques dans les langues autochtones.

Le Bureau de suivi des Sommets (BSS) de l’OEA, par l’entremise du Réseau d’information du Sommet des Amériques, est responsable de l’administration du Bureau virtuel du coordonnateur responsable de l’Inter‑Summit Property Systems Initiative (IPSI). Le site Web du bureau virtuel constitue la plaque tournante de l’information relative à l’IPSI et à des initiatives réalisées par d’autres gouvernements et organisations de la société civile dans le secteur de l’enregistrement des propriétés. Le site Web fournit, aux professionnels du secteur de l’enregistrement des propriétés, une tribune où ils peuvent communiquer et échanger leurs expériences et leurs techniques. Il permet également à la société civile de participer aux projets portant sur l’enregistrement des propriétés et offre un répertoire central d’information pouvant être utile aux décideurs des gouvernements, aux professionnels, aux étudiants et aux organisations de la société civile pour qui l’enregistrement des propriétés dans les Amériques revêt un certain intérêt. Ce site est mis à jour régulièrement afin de permettre le partage d’information et de favoriser le dialogue au sujet de l’enregistrement des propriétés. 

TECHNOLOGIES DE LA SANTÉ

Étant responsable de la coordination dans ce domaine, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) s’est vu confier la mission de concevoir et de mettre en œuvre des technologies de la santé à l’échelle des Amériques. 

MANDAT DU SOMMET

· Chercher, par l'action du secteur public ou du secteur privé, ou par des partenariats entre eux, à améliorer la disponibilité, l'accessibilité et la qualité des médicaments et des vaccins, spécialement pour les plus nécessiteux, en faisant la promotion d'efforts visant à préserver la qualité, le choix et l'usage rationnels, la sûreté et l'efficacité des produits pharmaceutiques, particulièrement des médicaments essentiels, et en soutenant des initiatives régionales qui, en 2002, faciliteront la recherche, le développement, la production et l'utilisation des vaccins, ce qui réduira l'incidence de maladies comme la pneumonie, la méningite, la rougeole, la rubéole et les oreillons.

L’OPS a mis sur pied une initiative régionale de vaccination dont le but consiste à aider les pays à se doter des moyens nécessaires pour exercer une surveillance épidémiologique et offrir à leur population des programmes d’immunisation, à faire en sorte que les vaccins soient donnés systématiquement lors de la mise en œuvre de programmes réguliers et à encourager les activités de conception de vaccins, dans le cadre desquelles les pays pourront apporter leur contribution et amener de nouvelles technologies de développement de vaccins contre des maladies dangereuses pour la santé publique. 

Les mesures suivantes ont été entreprises dans plusieurs pays du continent américain :

· Alors que nous sommes sur le point d’éradiquer la rougeole sur le continent, tous les pays des Amériques font tout en leur pouvoir pour mettre en œuvre et financer l’ensemble des stratégies de vaccination et de surveillance recommandées. 

· Depuis 1998, l’OPS collabore avec la Banque mondiale en Bolivie, au Pérou et, depuis peu, au Paraguay, pour intensifier leurs programmes nationaux d’immunisation. Ce partenariat vise à établir une droite de budget précise qui permettra de couvrir les coûts de la vaccination et des seringues liés aux programmes d’immunisation, à donner de nouveaux vaccins dans le cadre du programme d’immunisation régulier (contre l’hépatite b, l’hémophilus influenzae B (HIB), la rougeole, les oreillons, la rubéole et la fièvre jaune) et à améliorer la gestion des programmes d’immunisation et les aspects de la collecte des données. En avril 1999, le Center for Disease Prevention and Control (CDC) est venu seconder les efforts de l’OPS dans l’éradication de la rougeole en affectant davantage de ressources à la surveillance et au diagnostic de la rougeole. 

· À la suite des processus de réforme et de décentralisation des services de santé, l’OPS s’est associée aux ministères de la Santé afin de définir les nouveaux rôles du gouvernement central en matière d’immunisation et de surveillance. Parallèlement, l’OPS collabore avec les autorités locales en matière de santé pour cerner les lacunes techniques et administratives et faire en sorte que les activités d’immunisation et de surveillance soient de grande qualité. 

· Les Amériques ont réalisé des progrès considérables depuis qu’elles ont décidé d’offrir le vaccin de l’hémophilus influenzae B (HIB). Grâce à cette initiative, depuis le début de l’an 2000, plus de 95 % des enfants nés dans les Amériques reçoivent le vaccin de l’HIB dans le cadre du programme régulier de vaccination. Le Fonds de renouvellement pour l’achat de vaccin de l’OPS contribue grandement à accélérer la réalisation de cette initiative en permettant aux pays de se procurer le vaccin de l’HIB ainsi que d’autres vaccins de haute qualité à des prix raisonnables. La mise sur le marché d’un nouveau vaccin, qui combine des antigènes appelés pentavalents (le vaccin DCT, le HIB et l’hépatite B), a également favorisé l’introduction de ces nouveaux vaccins dans les programmes nationaux d’immunisation. 

· La plupart des pays de la région ont intégré le vaccin rougeole-oreillons-rubéole (MMR) à leur programme d’immunisation systématique. L’OPS aide également la Communauté des Caraïbes à atteindre son objectif qui consiste à éradiquer la rubéole avant 2000, en revoyant les lignes directrices sur la surveillance de la rubéole dans le but de cerner précisément le fardeau de cette maladie et d’élaborer des stratégies de vaccination efficaces. 

· La surveillance des maladies pouvant être prévenues par la vaccination a été grandement renforcée par la décision de l’OPS de mettre sur pied et de coordonner un réseau d’hôpitaux de surveillance, de laboratoires de santé publique et de groupes d’épidémiologie. Ce réseau sera chargé de la surveillance épidémiologique de la méningite purulente et de la pneumonie bactérienne dans les Amériques. 

· L’emploi de vaccins de qualité reconnue sera essentielle à la mise en œuvre efficace des programmes d’immunisation nationaux. Les vaccins utilisés devront être conformes aux normes internationales de sécurité, d’efficacité et de stabilité. L’OPS aide les organismes de réglementation nationaux des pays producteurs de vaccins à observer les six fonctions de base, qui sont la délivrance de licences, les évaluations cliniques, les inspections de bonnes pratiques de fabrication, l’émission de lots, les épreuves en laboratoire et la surveillance post-commerciale. L’OPS a aussi entrepris l’établissement d’un réseau d’organismes de réglementation nationaux à l’intention des pays qui ne produisent pas de vaccins. Ce réseau, au moyen de la coopération technique et de l’échange d’information, favorisera l’harmonisation des processus de réglementation.

La deuxième conférence panaméricaine sur l’harmonisation de la réglementation des médicaments a eu lieu en novembre 1999. Cette conférence visait à faciliter l’accès à des médicaments de qualité et peu coûteux.   

L’OPS a mis sur pied un projet d’acquisition en commun de médicaments essentiels pour l’Amérique centrale qui aidera les pays à renforcer et à assouplir les cadres législatifs de manière à permettre à la commission conjointe centraméricaine de négociation de négocier au nom des États qu’elle représente. Ce projet a fait l’objet de discussions avec la Banque centraméricaine d’intégration économique, puis a été intégré à un projet exhaustif sur les médicaments, qui a été approuvé par les ministres de la Santé à l’occasion de leur assemblée annuelle de 1999.

L’OPS a mis sur pied un fonds renouvelable pour l’acquisition de médicaments afin d’aider les pays à faciliter l’accès à des médicaments jugés prioritaires et qui sont employés dans divers traitements, notamment les traitements contre la malaria, la tuberculose et la leishmaniose, ainsi que les médicaments antirétrovirus.

MANDAT DU SOMMET

· Renforcer et améliorer les réseaux nationaux et régionaux existants d'information et de surveillance en matière de santé, de manière à ce que les intéressés aient accès à des données relatives aux questions de santé critiques dans la région, afin de prendre les décisions d'ordre clinique et de gestion appropriées. Ils entendent s'occuper de la mise au point, de la mise en oeuvre et de l'évaluation de systèmes et de technologies d'information sur la santé fondés sur les besoins, y compris en matière de télécommunications, afin de soutenir la surveillance épidémiologique, le fonctionnement et la gestion de services et de programmes de santé, l'éducation sanitaire et la promotion de la santé, la télémédecine, les réseaux informatiques et l'investissement dans les nouvelles technologies de la santé.

Pour remplir ce mandat, l’OPS a pris les mesures suivantes :

· Élaboration et publication d’un examen exhaustif du document Information Systems and Information Technology in Health: Challenges and Solutions for Latin America and the Caribbean. 

· Mise sur pied d’un groupe consultatif, l’initiative régionale sur l’informatique dans le secteur de la santé. Ce groupe est coordonné par la BID et dispose du soutien technique de l’OPS. 

· Production du document Setting Up Healthcare Services Information Systems: A Guide for Requirement Analysis, Application Specification, and Procurement, rédigé par un groupe d’experts international et publié en anglais et en espagnol en juillet 1999. 

· Analyse critique du rôle des systèmes d’information en médecine fondée sur les résultats cliniques et scientifiques. 

· Soutien aux initiatives nationales de mise en œuvre de méthodologies et d’outils de surveillance des soins cliniques et d’analyse des résultats.

· Soutien à la conception de systèmes d’information et de plans technologiques nationaux à l’intention des pays de la CARICOM.

· Conception d’un appareil portatif de collecte de données (ordinateur miniature) pouvant être utilisé sur le terrain. 

· Mise en œuvre d’un système d’agrément des médicaments (SIAMED) au Brésil.

· Soutien technique à deux projets qui seront mis en œuvre dans les municipalités, l’un portant sur la carte santé individuelle, l’autre sur un système d’information pour les hôpitaux (HOSPUB).

· L’OPS poursuit sa collaboration avec l’initiative Informatics 2000, qui relève depuis peu du volet opérationnel de la BID.

· Réunion stratégique sur les possibilités de partenariat dans le domaine de la formation à distance. La réunion sera coordonnée par la NASA et rassemblera la East‑West Foundation, l’Université Yale, la BID et l’OPS.

MANDAT DU SOMMET

· Définir des initiatives destinées à réduire les lacunes en ce qui concerne l'accès à l'eau potable et la qualité de cette eau, les installations sanitaires de base et la gestion des déchets solides, particulièrement dans les zones rurales et les zones urbaines pauvres, en appliquant les technologies existantes ou en mettant au point de nouvelles technologies appropriées, efficaces et peu coûteuses.

Dans la réalisation de ce mandat, l’OPS met l’accent sur l’élaboration de technologies peu coûteuses dans les domaines de l’approvisionnement en eau et de l’hygiène dans les zones rurales et les zones urbaines pauvres. Cette initiative est dirigée par le Centre panaméricain de génie sanitaire et des sciences de l’environnement (CEPIS) et comprend les activités suivantes :

· L’établissement d’un réseau régional de soutien et de partage des expériences. Ce réseau sera composé d’institutions qui élaborent des technologies peu coûteuses dans les domaines de l’approvisionnement en eau et de l’hygiène.

· La mise en place d’un système de classification des technologies dans les domaines de l’approvisionnement en eau et des installations sanitaires.

· Le « catalogage » des technologies conçues et mises à l’essai par le CEPIS. Il peut s’agir d’unités de purification de l’eau sur place, d’appareils simplifiés de traitement de l’eau, d’installations sanitaires pour les écoles ou du forage manuel de puits.

· La production, sur papier et sous forme électronique, d’un « manuel de la technologie » sur l’approvisionnement en eau et les techniques sanitaires. Il s’agira d’un catalogue des technologies disponibles qui comprendra une description des conditions nécessaires à leur mise en œuvre.

MANDAT DU SOMMET

·  Mettre au point des mécanismes pour évaluer le coût et l’efficacité des technologies appliquées à ces problèmes de santé et à d’autres questions sanitaires pertinentes.
Seule ou avec ses partenaires, l’OSP joue un rôle de chef de file tant à l’échelle locale que nationale en coopérant avec des pays à l’établissement de politiques et de mécanismes adéquats de promotion de l’évaluation des technologies de la santé, ce qui comprend le recensement des groupes compétents et des institutions nationales actives dans ce domaine. L’OPS soutient également l’analyse de la situation et la définition des besoins; favorise la mise sur pied d’organismes nationaux de coordination ou d’unités chargées d’un mandat spécifique; favorise la coordination entre des organismes, des groupes et des réseaux internationaux; organise des ateliers et des séminaires sur les méthodologies des technologies de la santé, l’établissement de priorités et la pratique; établit ou renforce des mécanismes de diffusion des résultats et de partage des expériences et contribue à l’évaluation de l’incidence des recommandations des rapports d’évaluation en ce qui concerne le renforcement des capacités des autorités réglementaires du domaine de la santé.

MANDAT DU SOMMET

· Faire tous les efforts possibles pour que les ressources nécessaires soient affectées au développement des champs d'activité prévus au présent Plan, avec le soutien technique de l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS). Ils entendent aussi faire la promotion de la collaboration bilatérale et multilatérale et demanderont à la Banque interaméricaine de développement (BID), à la Banque mondiale et à d'autres institutions de coopération financière et technique d'appuyer les programmes et les activités inclus dans cette initiative, selon leurs priorités et leurs champs d'action propres.

Depuis 1998, la BID a financé 13 activités dans le domaine de la santé (614 000 000 $), ainsi que 40 projets de coopération technique en santé (24 000 000 $). Les activités du domaine de la santé ont aussi sollicité une part importante des 1 800 000 000 $ en investissements sociaux destinés à l’aide d’urgence aux victimes des ouragans et des effets des changements climatiques attribuables à El Niño, à la protection sociale contre les crises économiques et à l’éradication de la pauvreté. De plus, depuis 1998, la BID a financé 19 projets d’investissement dans les infrastructures d’approvisionnement en eau et les infrastructures sanitaires (1 370 000 000 $US), ainsi que 35 opérations de coopération technique (14 000 000 $).

La majorité des activités du domaine de la santé avaient pour but d’appuyer les réformes des réseaux de soins de santé. En règle générale, ces réformes comprennent le perfectionnement des systèmes d’information et de surveillance et l’extension du champ d’application des services de santé et des vaccins de base. À titre d’exemple, le programme de protection épidémiologique (BO-0185), en Bolivie, vise à lutter contre la trypanosomiase ainsi que d’autres maladies infectieuses grâce à la promotion et à la coordination d’activités locales de lutte contre la maladie (45 000 000 $US). De la même façon, le programme de modernisation des services de santé du Guatemala (GU‑0125), en plus d’appuyer les réformes institutionnelles, prévoit l’affectation de fonds à la prestation de services de santé essentiels aux pauvres et aux populations rurales qui n’y ont pas accès à l’heure actuelle, de manière à atteindre les objectifs des accords de paix (55 000 000 $US).

En juin 2000, la OPS, de concert avec la BID et la Banque mondiale, ratifiait le « The Shared Agenda for Health of the Americas », qui vise à favoriser davantage la coordination et à instaurer une collaboration plus étroite entre les trois institutions. Depuis le début de 2000, les trois organisations, qui ont à cœur l’atteinte de ces objectifs, tiennent des réunions politiques mensuelles, et 4 groupes de travail ont été formés, afin de travailler sur les thèmes de la collecte et l’analyse des données dans le domaine de la santé, l’amélioration des politiques sur les produits pharmaceutiques, la lutte contre les maladies en Amérique centrale et la promotion des pratiques exemplaires en matière de prestation de services de santé aux pauvres, de même que dans les thèmes de l’impact du milieu environnemental sur la santé.

FEMMES

MANDATS DU SOMMET

· Renforcer et établir, lorsqu'ils n'existent pas déjà, des mécanismes nationaux et des organes gouvernementaux ainsi que les réseaux régionaux et infrarégionaux correspondants, chargés de promouvoir l'égalité juridique et l'égalité des chances entre les femmes et les hommes dans l'optique de l'égalité des sexes et fournir rapidement à ces entités des ressources financières suffisantes pour leur permettre de promouvoir, de coordonner et d'exécuter les engagements pris par les États à la Conférence mondiale des droits de la personne, à la Conférence internationale sur la population et le développement, au Sommet mondial sur le développement social, au Sommet des Amériques, à la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes, et dans le récent "Consensus de Santiago" de la VII e Conférence régionale de suivi de Beijing(CÉPALC/ONU).

· Remplir les engagements pris concernant le statut de la femme au Sommet des Amériques, et en assurer le suivi, avec l'appui de la Commission interaméricaine des femmes (CIF), en collaboration avec la société civile, la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale, la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CÉPALC) des Nations unies et d'autres entités de coopération internationale, en faisant appel s'il y a lieu au système d'indicateurs adopté par les pays des Amériques à Montelimar, au Nicaragua.
En février 1999, la Commission interaméricaine des femmes (CIF) de l’OEA publiait la version finale du rapport du rapporteur spécial sur la condition de la femmes dans les Amériques. Ce rapport a mis en lumière les recommandations relatives à la nécessité d’éliminer de fait ou de droit la discrimination envers les femmes, afin qu’elles puissent bénéficier de leurs pleins droits dans les Amériques, et proposait des initiatives en ce sens au sein du système hémisphérique. Le rapporteur a recommandé vivement aux États membres de prendre des mesures immédiates afin de relever et de modifier les lois et les pratiques qui ont pour but ou pour effet la discrimination en vertu du sexe.

Le Sommet économique des femmes des Amériques a eu lieu du 11 au 13 novembre 1999 à Buenos Aires, en Argentine. Plus de 350 femmes influentes du secteur des affaires et de l’entrepreneuriat et du secteur professionnel provenant des quatre coins des Amériques ont assisté à l’événement, qui avait pour objectif d’étudier et de partager des stratégies visant à accorder un rôle plus important aux femmes dans le secteur des affaires et du commerce dans l’hémisphère. Le Sommet donnait suite à la conférence de 1998 tenue à Montevideo sur le thème « Voix vitales des Amériques : femmes et démocratie » et a permis d’approfondir les relations dans le secteur des affaires et de l’entrepreneuriat qui avaient été établies en 1998 à l’occasion de la conférence.

La première réunion des ministres ou des hauts fonctionnaires chargés de l’établissement des politiques d’avancement de la femme des États membres a eu lieu les 27 et 28 avril 2000 à Washington D.C. Il s’agit d’une initiative organisée par la CIF visant à regrouper des représentants de divers ONG et organismes multilatéraux tels que l’OPS, la CEPAL, la BID et la Banque mondiale. À l’occasion de cette réunion, les participants ont approuvé le Programme interaméricain sur la promotion des droits fondamentaux des femmes et de l’égalité et de l’équité entre les sexes, qui a été présenté aux fins d’adoption lors de l’Assemblée générale de l’OEA à Windsor, au Canada, en juin 2000. Les ministres ont également abordé la question de la mise en œuvre des missions relatives aux femmes qui sont ressorties du Deuxième Sommet des Amériques. Ils sont en outre parvenu à s’entendre sur un engagement clair quant à l’intégration des préoccupations des femmes dans le courant dominant en tant que stratégie de défense de l’égalité des sexes dans les Amériques. Au nombre des recommandations formulées par les ministres figurent l’intégration du point de vue tenant compte des différences entre les sexes dans le Plan d’action et la Déclaration politique du troisième Sommet des Amériques.

La BID a financé une vaste gamme de services de prêts ou de services d’autre nature qui visent à résoudre les principaux problèmes relatifs aux femmes et à l’égalité entre les sexes sur le continent. De 1998 à 2000, le Sommet, dans le cadre de ses priorités, a accordé une attention particulière au renforcement institutionnel des bureaux nationaux de la condition féminine, à la violence familiale, à la santé génésique, à l’égalité des sexes, aux catastrophes naturelles et à la participation des femmes dans le processus de prise de décision. Au cours de cette période, la Banque a versé plus de 20 000 000 $ par le biais de son volet de coopération technique afin d’aider à la réalisation des objectifs relatifs à ces thèmes. Outre ce financement, la BID a donné, en 1998, son aval pour financer deux projets visant exclusivement les femmes, ses deux premières initiatives dans ce domaine. Ces deux projets ont pour but d’accroître le rôle du bureau national de la condition féminine de l’Argentine et d’encourager la participation des femmes dans les marchés du travail de la Colombie. Les activités qui ont été réalisées ou financées sont les suivantes :

· le Programme de soutien à la représentation et au leadership des femmes (PROLEAD);

· le mécanisme financier en vertu duquel un crédit est accordé aux femmes vivant en milieu rural;
· une étude sur l’état de santé des femmes en Amériques latine et dans les Caraïbes; 

· des programmes de lutte contre la violence familiale dans l’hémisphère. 

La CEPAL s’est également penchée sur la réalisation de ses mandats dans le domaine de l’égalité des sexes. C’est ainsi qu’en vue de l’établissement d’indicateurs sur l’égalité des sexes qui serviront à assurer un suivi du Plan d’action, l’Unité des femmes et du développement de la CEPAL a élaboré un ensemble d’indicateurs qui permettront de donner suite à la plate-forme d’action mondiale de Beijing, au programme d’action hémisphérique et au Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques. Grâce à ce projet, les pays disposeront d’un outil méthodologique qui facilitera leur évaluation des progrès réalisés dans le domaine de l’égalité des sexes. 

Les projets de lutte contre la violence envers les femmes constituent toujours une priorité pour l’OPS, qui intervient également dans le dossier de la qualité des soins pour mettre en application la méthodologie qualitative permettant de cerner les problèmes de l’égalité des sexes dans le domaines des services de soins de santé.  

Le Bureau régional de l’Amérique latine et des Caraïbes de la Banque mondiale s’emploie activement à promouvoir l’égalité des sexes dans l’ensemble du continent en offrant des services de prêts et d’autres services connexes. Il cherche également à jouer un rôle de premier plan dans le domaine des prêts aux projets visant à promouvoir l’égalité entre les sexes, ayant tout juste mis sur pied deux prêts à l’innovation et à l’apprentissage fondés sur l’égalité des sexes. Le premier prêt, approuvé par la Banque mondiale en 2000, permettra de fournir des ressources au Secrétariat de développement social de Mexico (SEDESOL) afin qu’il élimine toute inégalité entre les sexes. Le deuxième prêt, accordé au gouvernement de l’Argentine, servira à mettre à l’essai des initiatives communautaires visant à apporter une solution à une gamme de problèmes familiaux et domestiques comportant un aspect lié à l’égalité des sexes, par exemple, la planification familiale, la violence familiale, l’alcoolisme et la toxicomanie, la perte d’emploi de l’homme, la paternité et les soins aux enfants. 

La Banque mondiale a mis en œuvre d’autres initiatives dignes de mention dans la région, notamment la base de données sur l’égalité entre les sexes du Bureau régional de l’Amérique latine et des Caraïbes, les installations de service technique (offrant un soutien direct aux autres pays sur l’égalité entre les sexes), l’étude de l’égalité entre les sexes (étude multisectorielle sur les problèmes d’égalité entre les sexes et analyse du portefeuille de la Banque mondiale dans ce domaine) et le fonds de soutien opérationnel pour l’égalité entre les sexes.  

DROITS FONDAMENTAUX DES TRAVAILLEURS

MANDATS DU SOMMET

· Échanger des documents d'information concernant leurs législations du travail, afin de contribuer à une meilleure connaissance mutuelle de ces législations et de promouvoir les normes de base du travail reconnues par l'Organisation internationale du travail (OIT) : liberté d'association et d'organisation et droit à la négociation collective, interdiction du travail forcé, élimination de toutes les formes abusives du travail des enfants, et non-discrimination en matière d'emploi. Cette information comprendra aussi des renseignements sur les mécanismes ou les instruments juridiques dont disposent les ministères du Travail pour appliquer les normes fondamentales du travail en tant qu'élément essentiel de climat de travail productif et de relations travailleurs-employeurs positives.

· À ces fins, opérer des échanges, notamment en fournissant des documents d'information sur les modifications apportées à leur législation et leurs mécanismes et instruments juridiques pour l'application des normes fondamentales du travail, et sur les progrès réalisés dans le domaine des relations travailleurs-employeurs, à fournir à une séance de la Conférence interaméricaine des ministres du Travail qui aura lieu en 1998 et à d'autres réunions, selon les circonstances, notamment avec l'aide de l'Organisation des États américains (OÉA), de l'Organisation internationale du travail (OIT) et de la Banque interaméricaine de développement (BID).

La onzième Conférence interaméricaine des ministres du Travail a eu lieu à Viña del Mar, au Chili, les 20 et 21 octobre 1998, dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). Les discussions ont porté sur un grand nombre de sujets liés au travail qui s’apparentaient au mandat visant la modernisation de l’État et l’administration du travail, notamment le mandat concernant les droits fondamentaux des travailleurs. Par conséquent, certains renseignements sur ce mandat peuvent se trouver dans ce rapport dans la section portant sur le mandat visant la modernisation de l’État et l’administration du travail. Les ministres ont formé deux groupes de travail chargés d’effectuer un suivi sur les questions relatives au travail : le Groupe de travail sur la modernisation de l’État et de l’administration du travail et le Groupe de travail sur la globalisation de l’économie et ses répercussions sur la société et le travail.

Les 24 et 25 février 2000, les ministres du Travail de l’hémisphère se sont réunis à Washington à l’occasion d’une séance de suivi d’une durée de deux jours intitulée la Onzième Conférence interaméricaine des ministres du Travail. L’Organisation internationale du Travail (OIT), la BID et l’OEA ont offert un soutien technique dans le cadre de la réunion. Cette rencontre visait principalement à analyser les progrès réalisés par les deux Groupes de travail dans la mise en œuvre du Plan d’action approuvé par les ministres lors de leur réunion de 1998 à Viña del Mar, au Chili. 

POPULATIONS AUTOCHTONES
MANDATS DU SOMMET

· En coopération avec les organisations, les institutions de développement et les ONG régionales, soutenir et promouvoir activement les activités de renforcement des capacités et les projets productifs, notamment en ce qui concerne l'agriculture, l'artisanat, le petit commerce et la petite industrie et le marketing. Dans la mesure du possible ces activités doivent être dirigées et administrées par les populations autochtones.

· Faciliter l'organisation de tables rondes au niveau national et au niveau de l'hémisphère, en partenariat avec les populations autochtones, afin de promouvoir une plus grande compréhension et une meilleure coopération dans les domaines de l'éducation et de la santé, particulièrement en ce qui concerne les femmes et les enfants. Les gouvernements feront aussi la promotion d'initiatives de recherche sur la relation entre les populations autochtones, la pauvreté et le développement.

L'Institut indianiste interaméricain a entrepris une série d'initiatives qui visent à élargir et à renforcer les occasions de réflexion et de dialogue sur les questions autochtones dans les Amériques. En mai 1999, l'Institut indianiste interaméricain a organisé un forum continental des femmes autochtones des Amériques auquel ont participé des femmes autochtones représentant 23 peuples autochtones et provenant de 14 États membres de l'OEA.

La Réunion pour les Amériques sur l'enseignement des langues autochtones des Amériques, menée de concert avec le National Indian Institute, la direction générale de la culture traditionnelle du Conseil national mexicain pour la culture et les arts et l'école de philosophie et de lettres de l'Université nationale autonome du Mexique, a eu lieu à Mexico du 23 au 28 octobre 1999. À l'issue de cette réunion, l'Institut indianiste interaméricain a créé un réseau virtuel qui permet aux enseignants de langues autochtones des Amériques d'échanger de l'information.

De 1998 à 2000, la BID a approuvé 88 projets, y compris des activités régulières financées par des prêts, des programmes de coopération technique et des programmes de faible envergure contenant des volets ethnospécifiques destinés aux peuples autochtones, ce qui représente environ 10 % de l'ensemble du portefeuille de la banque, soit une augmentation significative par rapport à l'année précédente, qui avait vu l'approbation d'environ 45 projets du genre. La Banque approuve actuellement une nouvelle série de projets de développement communautaire destinés aux peuples autochtones. Ces projets sont fondés sur la planification participative, le renforcement du capital social, une exécution décentralisée et une conception flexible. Tous ces projets visent le renforcement des capacités des institutions et organisations autochtones, processus qui doit s'inscrire dans une approche intégrée dépassant le simple soutien propre à un secteur.

Dans le but de réaliser des économies d'échelle et de favoriser le renforcement de la coordination entre les agences multilatérales de développement de Washington, la BID, de concert avec la Banque mondiale et l'OPS, a organisé et tenu en avril 2000 un séminaire de deux jours sur les peuples autochtones et les projets menés dans le secteur social. Ce séminaire, qui a attiré de nombreux participants, dont un nombre important de dirigeants autochtones, a porté principalement sur la santé, l'éducation et les projets du secteur social. À la lumière des résultats de ce séminaire, la BID 1) a entrepris un examen technique sur l'éducation interculturelle bilingue offerte en se fondant sur un examen de la Banque et sur l'expérience d'autres organismes dans ce domaine, 2) a entrepris l'élaboration de lignes directrices opérationnelles sur l'évaluation socio‑culturelle dont certaines sections porteront précisément sur les projets des secteurs de la santé et de l'éducation et 3) prévoit organiser son premier atelier technique sur les questions de santé chez les Autochtones afin d'amorcer la création d'un groupe de travail interne qui sera chargé de présenter à la Banque des orientations stratégiques dans ce domaine. La OPS a réalisé une reunion à Puerto Varas, au Chili, en novembre 2000, oú l’Initiative de santé pour les populations autochtones, avec la participation de représentants des populations autochtones de l’hémisphère.

Plusieurs programmes financés par la Banque mondiale sont axés précisément sur les questions liées aux terres touchant les Autochtones. Mentionnons entre autres :

· Le projet de développement des peuples autochtones et afro‑équatoriens

· Le nouveau projet Corridor de la biodiversité de l'Atlantique mené au Nicaragua et financé par le FEM

· Le Programme pilote pour la préservation des forêts humides du Brésil, qui comprend un projet sur les terres autochtones axé sur la légalisation des terres.

MANDAT DU SOMMET

· Procéder à l'examen intergouvernemental, dans le cadre de l'Organisation des États américains (OÉA), du projet de "Déclaration américaine des droits des peuples autochtones" préparé par la Commission interaméricaine des droits de la personne en vue de l'adoption possible d'une Déclaration.

Le projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones vise l'adoption d'une déclaration qui reconnaîtra les droits des peuples autochtones qui se trouvent marginalisés en raison de leurs conditions sociales, culturelles et économiques.

La Commission des affaires juridiques et politiques de l'OEA mène diverses activités liées à l'avancement du projet de déclaration. Du 10 au 12 février 1999, la Commission a tenu une réunion des spécialistes gouvernementaux au siège social de l'OEA à Washington. Pour la première fois de l'histoire de l'OEA, un dialogue a eu lieu entre les représentants des États membres et des représentants autochtones de tout l'hémisphère sur le contenu de la déclaration proposée. En juin 1999, un groupe de travail a été créé et chargé d'étudier le projet de déclaration. Ce groupe comprend des représentants des communautés autochtones, ce qui permet à ces communautés de formuler leurs commentaires et leurs suggestions.

Le 18 février 2000, le Comité spécial sur la gestion des sommets de l'OEA a tenu une réunion pendant laquelle il s'est penché sur les activités menées dans le cadre de l'initiative entourant le projet de déclaration. À cette occasion, les représentants des peuples autochtones ont eu l'occasion de faire valoir leur point de vue sur ce sujet. Les exposés ont principalement fait état de la nature transversale de la participation des peuples autochtones aux délibérations entreprises dans le cadre du processus du Sommet ainsi que de l'importance de tenir compte du point de vue des peuples autochtones dans tous les domaines. 

La BID, pour faire suite à ses efforts précédents visant à soutenir le processus de consultation sur le projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones et pour répondre aux besoins de son personnel opérationnel, qui doit avoir accès en tout temps à des renseignements à jour et facilement accessibles sur les lois qui touchent les peuples autochtones, a entrepris en 1999 la compilation et la classification de toutes les lois autochtones en vigueur dans chaque pays de la région. Tous pourront consulter les résultats de cette initiative par le biais d'une base de données comparatives qui sera publiée sur Internet.

En 2000, la BID, de concert avec les gouvernements canadien et norvégien, a approuvé des programmes de coopération technique afin de soutenir le processus de consultation entre les représentants des peuples autochtones et les représentants des gouvernements avant la tenue du Sommet des Amériques de 2001 et de l'assemblée générale des chefs d'État de l'OEA, événements qui devraient correspondre à l'avancement, voire à l'approbation, par les gouvernements, de l'ébauche de la déclaration. De plus, la BID a créé une base de données comparatives sur la législation autochtone en vigueur en Amérique latine, qui compile et classifie toutes les normes constitutionnelles et les principales lois au moyen de variables et d'indicateurs permettant l'analyse et la comparaison d'un pays à l'autre.
MANDAT DU SOMMET

· […] Faire la promotion d'initiatives de recherche sur la relation entre les populations autochtones, la pauvreté et le développement.
En 1998, la BID a publié une importante étude intitulée Issues in Indigenous Poverty and Development, qui visait la mise en place d'un cadre conceptuel devant favoriser la compréhension de l'étroite corrélation entre l'appartenance ethnique et les indicateurs de pauvreté, corrélation déjà bien définie dans les études empiriques menées par la Banque mondiale, entre autres. Ce document théorique, qui a fait l'objet d'un séminaire en avril 1998, a servi de cadre à des études portant précisément sur le Guatemala, le Honduras, l'Équateur et le Nicaragua.

L'une des principales constatations de ces études est l'effet important de l'accès limité à la terre. La Banque a commandé une deuxième étude d'envergure sur la délivrance de titres de propriété qui examinait l'expérience des programmes de réglementation des terres parrainés par la Banque et d'autres organismes et mesurait leur incidence sur les peuples autochtones. L'atelier, qui a eu lieu au Siège de la Banque en décembre 1999, a suscité des discussions très intéressantes et s'est soldé par la formulation de recommandations à l'intention de la Banque qui visent à amener celle-ci à répondre de manière plus systématique aux besoins et aux aspirations des peuples autochtones en matière d'occupation collective des terres dans le cadre de ses programmes de cadastre et de délivrance de titres de propriété. Ces recommandations ont déjà amené la prise de mesures précises et la mise en œuvre d'éléments visant à répondre aux questions de droits fonciers autochtones dans l'exécution des programmes réguliers d'enregistrement foncier et de délivrance de titres de propriété de la Banque. C'est le cas notamment des programmes de délivrance de titres de propriété et d'enregistrement foncier approuvés ou en cours d'élaboration au Costa Rica, au Belize et au Pérou, ainsi que des composantes de réglementation des terres autochtones des programmes de développement intégré des collectivités mis en œuvre au Panamá (Darién) et au Chili.

En 2000, la BID a entrepris une recherche systématique dans le but d'expliquer le lien entre la discrimination raciale et ethnique et les écarts observés dans les revenus et l'accès aux services sociaux. De plus, la Banque parraine d'importantes initiatives visant l'amélioration des instruments de recensement et d'enquête auprès des ménages afin d'améliorer la base statistique nécessaire à l'amélioration des moyens d'action et des instruments opérationnels. Au cours des deux dernières années, plusieurs prêts ont été accordés à des organismes responsables de la tenue de recensements nationaux et de la collecte de statistiques afin de leur permettre de distinguer les données en fonction du groupe ethnique dont elles proviennent.

FAIM ET MALNUTRITION

MANDAT DU SOMMET

· Accorder la plus haute priorité à la réduction de la malnutrition des enfants, concentrant leurs efforts sur les programmes de santé, de nutrition et d'éducation relatifs à la nutrition des enfants, et des moins de trois ans en particulier, ces années étant les plus vulnérables. À cette fin, l'accent sera mis sur une nutrition adéquate et sur la correction de déficiences nutritives spécifiques, particulièrement par des suppléments de vitamines et de minéraux combinés à un plus grand usage de la vaccination et de l'immunisation et par la surveillance de l'enfant durant sa croissance.

Le programme de prévention des déficiences en micronutriments de l'OPS comporte des activités dans les domaines suivants :

· Iode : veiller à ce que les pays garantissent la consommation universelle de sel iodé et mettre en œuvre des systèmes d'assurance de la qualité et de surveillance de manière à ce que tout le sel destiné à l'alimentation humaine soit iodé adéquatement et à ce que les populations vulnérables à la carence en iode soient recensées;

· Vitamine A : Aider les pays vulnérables à élaborer des plans nationaux d'élimination de la carence en vitamine A; concevoir et exécuter des programmes d'administration de suppléments de vitamine A chez les jeunes enfants et les mères pendant la période post-partum, ainsi que des programmes nationaux de vitaminisation; 
· Fer : Aider les pays à élaborer des programmes nationaux de lutte contre la carence en fer et l'anémie au moyen d'une stratégie globale qui prévoit l'administration de suppléments de fer chez les femmes enceintes, le traitement des compléments alimentaires destinés aux jeunes enfants et des programmes nationaux et locaux de vitaminisation.
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

MANDAT DU SOMMET

· Nous prenons note des efforts accomplis par l'Organisation des États américains (OÉA) pour donner suite au Sommet du développement durable et la chargeons, par l'intermédiaire de la Commission interaméricaine du développement durable, de poursuivre la coordination relative à l'exécution de ses mandats. Nous demandons aux entités du système interaméricain et des Nations unies de renforcer leur coopération pour la mise en oeuvre du Plan d'action de Santa Cruz. 

Les activités entreprises par l'OEA dans le cadre du projet de coordination et de suivi du Plan d'action de Santa Cruz et du Programme interaméricain pour le développement durable en vertu du chapitre II du Plan d'action de Santa Cruz ont été poursuivies de 1998 à 2001.

L'Unité pour le développement durable et l'environnement de l'OEA préside le Groupe de travail inter-agences chargé de coordonner la mise en œuvre des mandats liés au développement durable. Ce Groupe de travail inter-agences a été sous-divisé en sept groupes de travail chargés de la mise en œuvre des principales initiatives découlant du Sommet de Bolivie. Le site Web de l'OEA et de l'OSFU contient de plus amples renseignements sur ces groupes de travail.

La section du présent rapport qui porte sur la société civile contient de plus amples renseignements sur la stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation du public à la prise de décisions sur le développement durable élaborée par l'OEA. 

En vue de la réalisation des mandats du Sommet, l'IICA a chargé ses volets stratégique et opérationnel de soutenir les États membres dans le développement durable de l'agriculture et des zones rurales. En octobre 1998, le comité exécutif de l'IICA a approuvé le plan à moyen terme pour 1998-2002 intitulé La Agricultura más allá de una Visión Sectorial (Au-delà d'une vision sectorielle de l'agriculture).

L'IICA a également renforcé sa vision stratégique et son expertise opérationnelle concernant l'objet du développement durable pour l'agriculture et la vie en milieu rural. L'Institut a élaboré de nouvelles priorités sur la gestion intégrale des ressources naturelles d'importance pour l'agriculture, particulièrement les ressources foncières et hydriques. Parmi les réalisations de l'IICA, mentionnons :

· La formulation et l'achèvement de mesures sur la gestion des ressources hydriques utilisées en agriculture, de concert avec des institutions régionales.
· L'élaboration d'un programme pour l'hémisphère sur la conservation des sols, de l'eau et des ressources hydriques utilisées en agriculture.
· La promotion de programmes nationaux de conservation des ressources naturelles, particulièrement des ressources génétiques, qui revêtent une importance pour l'agriculture et la nutrition.
· Le soutien, de concert avec la BID, du programme national sur la gestion des bassins hydrographiques et la conservation des sols (PRONAMACHS) au Pérou. 
À ce jour, la BID a émis plus de 5 000 000 000 $US en prêts environnementaux. En 2000, elle s'est engagée à accorder des prêts d'une valeur totale de 531 300 000 $US, dont un cinquième sera consacré à la conservation des ressources naturelles, deux tiers à l'environnement urbain, un dixième aux catastrophes naturelles et environ deux pour cent à la gestion environnementale. Parmi les programmes de développement durable de la Banque, mentionnons :

· Des relations soutenues avec les autres membres de l'Équipe spéciale inter-agences de suivi du Sommet de Santa Cruz sur le développement durable.

· La BID a entretenu une alliance stratégique avec le PNUD, le PNUE, la Banque mondiale et la CEPAL afin de soutenir le travail du Forum des ministres de l'Environnement de l'Amérique latine et des Caraïbes.

· La BID a approuvé une nouvelle stratégie sur l'énergie. Les objectifs centraux du programme Sustainable Markets for Sustainable Energy (des marchés durables dans le domaine de l'énergie renouvelable) (SMSE) consistent à servir d'élément déclencheur à l'établissement de marchés de ce type dans un contexte de réforme, de restructuration et de décentralisation sectorielle et économique.

· Les documents stratégiques sur les catastrophes naturelles élaborés comprennent un plan d'action sur les catastrophes naturelles et un document cadre sur le changement climatique.

· Dans le domaine de la prévention des catastrophes naturelles, la Banque a collaboré avec l'OEA et la CEPAL et a ratifié un accord de coopération avec l'Organisation météorologique mondiale qui devrait amener les deux organismes à collaborer dans ce domaine en Amérique latine et dans les Caraïbes.

· La mise en œuvre d'une stratégie sur la gestion des ressources des zones côtières a été entreprise, et la stratégie de la BID sur la gestion intégrée des ressources hydriques a été approuvée.

· La BID a également entrepris la mise en œuvre de sa nouvelle stratégie sur le secteur privé et l'environnement. Dix projets ont déjà été entrepris en vue de permettre à cette stratégie de bénéficier d'un financement du Fonds multilatéral d'investissement de la BID.

· Dans le domaine du commerce et de l'environnement, la Banque a approuvé un projet de coopération technique qui fait appel à des ressources provenant du fonds fiduciaire néerlandais pour l'environnement. Ce projet soutiendra le groupe de travail sur l'environnement du MERCOSUR en vue de la mise au point et de la mise en œuvre de son plan de travail.

· Sur le plan de la conservation de la biodiversité, une collaboration étroite s'est poursuivie avec le Fonds mondial pour la nature et d'autres ONG afin de consigner les fonds destinés à la conservation qui ont été utilisés dans les différents écosystèmes de l'hémisphère au cours de la dernière décennie.

· Dans le domaine de la foresterie, la BID a accordé son soutien à la Banque mondiale dans ses efforts qui consistent à revoir sa politique sur la foresterie, tout en tenant compte de la situation particulière de l'Amérique latine et des Caraïbes. C'est dans cet optique que la BID a entre autres publié en 2000 l'ouvrage Forest Resource Policy in Latin America.

· En janvier 2000, le conseil d'administration de la BID a approuvé une stratégie de développement agricole pour l'Amérique latine et les Caraïbes.
COOPÉRATION 

MANDAT DU SOMMET

· Afin d'augmenter l'impact de nos efforts nationaux et collectifs, nous chargeons les agences et organismes nationaux responsables de la coopération internationale de soutenir la préparation et l'exécution de programmes et de projets qui découlent du Plan d'action. En outre, nous demandons la participation des institutions de coopération multilatérales, pour le même objectif. 

Depuis la création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), six programmes interaméricains ont été mis sur pied dans le domaine de la coopération. Ces programmes portent sur l'éradication de la pauvreté et de la discrimination, le développement durable, l'éducation, la culture, la science et la technologie et le tourisme. Les lignes d'action de l'OEA dans ces programmes complètent les mandants énoncés dans le Plan d'action du Sommet de Santiago. À ce jour, l'instrument de financement sous forme de subventions du CIDI, le FEMCIDI, représente la source la plus stable de soutien à la réalisation des projets multilatéraux entrepris pour faire suite aux engagements pris aux Sommets des Amériques. 

L'Agence interaméricaine de coopération et de développement a été créée à l'occasion d'une assemblée générale extraordinaire de l'OEA tenue le 15 novembre 1999. Cette nouvelle agence de l'OEA, qui relève du CIDI, est entrée en fonction le 1er janvier 2000. Son mandat consiste à mettre en place une approche intégrée de la coopération et du développement au sein de l'ensemble du système interaméricain. L'Agence a été créée précisément pour compléter, sur le plan opérationnel, le rôle de l'Organisation dans le domaine des dialogues sur les politiques et de la convocation de réunions de haut niveau sur le développement des Amériques. En plus de mettre l'accent sur la planification et la mise en œuvre de projets de coopération, l'Agence accordera une très grande priorité à la promotion du renforcement des institutions dans les États membres, au perfectionnement des ressources humaines grâce à la formation et à l'octroi de bourses de recherche ainsi qu'à la mobilisation de ressources humaines et financières supplémentaires requises pour la coopération interaméricaine.

AUTRES ACTIONS DANS LE SECTEUR DE L'ÉRADICATION DE LA PAUVRETÉ

La BID poursuit l'objectif de réduction de la pauvreté dans les secteurs suivants, en plus des activités répondant aux mandats déjà identifiés:

Prêts-investissements ciblant la pauvreté: De 1998 à 2000, la BID a approuvé US$ 5 billions en prêts-investissements destinés directement à la population pauvre en Amérique latine et aux Caraïbes.  Ce montant est équivalent à plus d'un tiers du montant total des prêts-investissements approuvés.   Ces prêts ont été appliqués à des activités sociales (éducation, santé) et à des activités d'infrastructure et de production.

Protection sociale: La BID a promu l'adoption de systèmes compréhensifs de protection sociale en tant que composante de base dans la lutte contre la pauvreté.  Les systèmes de protection sociale incluent des mesures macro-économiques pour avancer des fonds publics qui bénéficieraient aux populations pauvres lors des moments d'austérité fiscale; le renforcement de mécanismes visant la gestion de chocs systémiques tels les crises économiques et les désastres naturels; ainsi que les filets de protection sociale pour protéger la population pauvre contre le chômage, la perte des récoltes, la maladie et la vieillesse.  La BID a publié deux livres et plusieurs travaux, et a organisé plusieurs conférences internationales sur le sujet.  De même, la BID a approuvé 30 prêts dans les trois dernières années dans des secteurs de protection sociale.  

Programmes-cible de développement humain:  La BID a pris le leadership dans la dissémination de programmes cibles de développement humain dans la région, en allouant des crédits et du support technique a leur implémentation.  Ces programmes, tels Bolsa Escola au Brésil, et Progresa au Mexique, promeuvent l'accumulation du capital humain chez les plus pauvres des familles, comme stratégie à moyen terme de la réduction de la pauvreté.  Des transferts monétaires sont conditionnels à ce que les familles envoient leurs enfants à l'école et les fassent bénéficier des services préventifs de santé.  La BID a disséminé l'information concernant les bénéfices de ses programmes lors de différents programmes et événements, et a préparé une étude de meilleures pratiques sur leur application.  De plus, la BID a supporté des programmes-cible de développement humain de par des prêts à la Colombie, au Honduras et au Nicaragua.  

Stratégies de réduction de pauvreté nationale: La BID supporte les efforts de quelques pays de la région pour développer et faire l'implémentation de leurs stratégies nationales de réduction de la pauvreté.  Ceci inclut l'assistance technique, le support aux processus de dialogue et de consultation, ainsi que des prêts pour leur implémentation.  L'assistance en Bolivie, au Honduras et au Nicaragua est allouée dans le cadre de l'Initiative pour pays très endettés (HIPC), en coordination avec les gouvernements nationaux, le Fond monétaire international (FMI), la Banque Mondiale ainsi que la communauté internationale et nationale de donneurs.  De plus, la BID appuie activement les préparations pour ces stratégies dans d'autres pays de la région, tels le Guatemala et la République Dominicaine.

Dialogues sur la réduction de la pauvreté et politiques pour rehausser l'équité:  La BID promeut et facilite les processus de dialogue et de construction de consensus reliés aux objectifs de réduction de la pauvreté et de la promotion de l'équité, à travers divers mécanismes.  Ceux-ci incluent le Dialogue sur politiques sociales, pour développer un consensus national sur des politiques nationales définies; le Forum d'équité sociale, pour promouvoir des politiques qui améliorent l'équité sociale en Amérique latine et aux Caraïbes; et le Réseau d'énonceurs de politiques pour la réduction de la pauvreté et la protection sociale, pour échanger les meilleurs pratiques et expériences en vue de l'implémentation de ces politiques.

Information, sondages et recherche:  Le Programme pour l'amélioration des sondages et de la gestion des conditions de vie en Amérique latine et aux Caraïbes (MECOVI), commandité par la BID, la Banque Mondiale et ECLAC, joue un rôle fondamental dans le développement de sondages pour mesurer le degré de développement social et le degré de pauvreté.  MECOVI a fourni de l'assistance technique à sept pays de la région et a compilé une banque de données de 150 sondages-maisons de 21 pays dans la région.  De même, à travers des publications, des conférences et des réseaux académiques, la BID a généré, fait la promotion et la dissémination de nouvelles connaissances à propos des causes et des déterminants de la pauvreté et de l'inégalité dans la région.  En collaboration avec la Banque Mondiale et la Latin American and Caribbean Economic Association, la BID est aussi responsable de l'organisation d'un réseau sur l'inégalité et la pauvreté, établi pour promouvoir un haut niveau de recherche universitaire sur ces sujets.  

V. SUIVI DES SOMMETS DES AMÉRIQUES 

MANDATS DU SOMMET

· Les hauts représentants de l'Organisation des États américains (OÉA), de la Banque interaméricaine de développement (BID), de l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et de la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CÉPALC) des Nations unies seront invités à appuyer les gouvernements participant au GSS afin de donner suite aux engagements du Sommet et d'augmenter par une meilleure coordination l'efficacité de ces institutions dans l'exécution de cette tâche. À cette même fin, un représentant de la Banque mondiale sera invité.

· Le secrétariat de l'OÉA sera chargé d'assurer la tenue des dossiers (mémoire institutionnelle du processus) et le soutien technique du GSS.

· Conformément aux décisions du Sommet, les organisations internationales auront des responsabilités pour la mise en oeuvre de ce processus et, selon les circonstances et les mandats du Sommet, des organismes du secteur privé et la société civile leur apporteront leur appui.

· Dans le cas de mandats spécifiques qui exigent la convocation de réunions ministérielles sectorielles, ces réunions, s'il y a lieu, se tiendront sous l'égide du Conseil interaméricain pour le développement intégral de l'OÉA. En outre, l'OÉA, la BID, l'OPS et la CÉPALC, selon les circonstances, apporteront un soutien technique aux réunions, dont les résultats seront communiqués aux États par le secrétariat de l'OÉA.
Le 6 juin 1998, le Secrétaire général de l’OEA a mis sur pied le Bureau de suivi des Sommets (BSS), lequel voit à la coordination des questions liées au Sommet au sein même de l’Organisation et sert de mémoire institutionnelle pour le processus. Le Bureau apporte également un soutien technique au Comité spécial pour la gestion des Sommets interaméricains et, sur demande, au Groupe de suivi du Sommet (GSS).

Le Secrétariat général de l’OEA, par le biais du Bureau de suivi des Sommets, apporte son appui relativement aux questions de fond et fournit des services de support technique au Groupe de suivi des Sommets. Le Bureau de suivi des Sommets préserve la mémoire institutionnelle du processus des Sommets et produit les rapports officiels des réunions à la demande des organismes politiques concernés.  De plus, le Bureau participe aux réunions ministérielles qui, dans le cadre de l’OEA, suivent le déroulement des diverses initiatives issues du Sommet. 

Le Bureau a travaillé à l’élaboration d’un système d’information pour les Sommets des Amériques. Ce site Web, dont l’adresse est http://www.summit-americas.org, a été lancé à la fin d’octobre 1998, puis complété au début de mars 1999 et il est mis à jour régulièrement. Il contient les documents officiels du GSS, du Comité spécial pour la gestion des Sommets interaméricains ainsi que des documents spécifiques portant sur les mandats du processus du Sommet. Ce site Web renferme également, dans une section à accès limité, tous les documents de négociation concernant le processus du Sommet.

La BID, l’OPS, la CEPAL et l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) ont appuyé le processus du Sommet des Amériques en participant activement aux réunions relatives au Sommet et en leur apportant leur appui. Cet appui s’est matérialisé par l’organisation de réunions et de colloques, la publication de documents et l’assistance technique dans le cadre de l’étendue des travaux de chacune des institutions. 
